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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Im Sommer 2018 veröffentliche das BFE die alljährliche schweizerische
Gesamtenergiestatistik für das Jahr 2017. Gemäss des Bundesamtes ist der
gesamtschweizerische Energieverbrauch im Jahr 2017 gegenüber dem Vorjahr um 0.4
Prozent gesunken. Ein wichtiger Faktor dafür waren die eher wärmeren
Durchschnittstemperaturen, die den Energieverbrauch im Heizungsbereich tiefer
ausfallen liessen als üblich. Wichtige Faktoren für einen steigenden Energieverbrauch
wie die ständige Wohnbevölkerung, das BIP, die Anzahl Motorfahrzeuge, die Anzahl
Wohnungen, der Elektrizitäts- und der Erdgasverbrauch stiegen aber gleichzeitig an.
Gesunken sind hingegen der Verbrauch von Heizöl und Treibstoff. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.07.2018
MARCO ACKERMANN

Energiepolitik

En 1990, la consommation d'énergie est restée stable en n'augmentant que de 0.1
pour cent par rapport à l'annéee 1989. Si l'on compare la part à la consommation finale
totale d'énergie des ménages, de l'industrie et des transports au cours des dix
dernières années, l'on constate que celle des premiers cités a décru, passant de 53.7
pour cent en 1979 à 49.8 pour cent en 1989. Celle des entreprises a également diminué,
mais dans une moindre mesure (de 20.3% à 19.3%). Par contre, celle des transports
s'est accrue, passant de 26 pour cent à 30.9 pour cent. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
BRIGITTE CARETTI

La consommation finale d'énergie a connu une progression de 6.2 pour cent en 1991,
ce qui représente la plus importante augmentation annuelle depuis 1973. Un tel résultat
va à l'encontre de la réalisation des objectifs du programme «énergie 2000», qui visait
à stabiliser la consommation d'agents fossiles et la demande d'électricité. La brusque
hausse de cette année est imputable pour une bonne part à la demande accrue de
produits pétroliers et plus particulièrement de combustibles (+11,1%). Les températures
peu clémentes de l'hiver et la baisse du prix du mazout extra-léger (–20% en termes
réels) constituent les principales raisons de la progression du secteur des
combustibles. A l'exception de la demande de charbon, tous les agents énergétiques
ont vu leur consommation augmenter. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1991
ANDRÉ MACH

La consommation totale d'énergie a progressé de 0.1 pour cent en 1992; cela
constitue un meilleur résultat qu'en 1991 (+6.2%). Toutefois, les mesures du programme
«Energie 2000» ne sont pas responsables de ce résultat; celui-ci est dû
essentiellement au fléchissement de la conjoncture économique et à la température
clémente qui a régné durant l'année 1992. Les différents agents énergétiques ont connu
des évolutions très diverses; alors que l'essence (3.6%), les carburants d'aviation (5.4%)
et le gaz (5.5%) connaissaient des augmentations sensibles, la consommation de
carburant Diesel (–3.1 %), d'huile moyenne et lourde (–3.1 %) et d'huile extra-légère
(–2.3%) diminuait; la réduction de la consommation de combustibles s'explique par le
réchauffement de la température par rapport à 1991. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
ANDRÉ MACH

Selon un sondage non-publié, effectué à la demande de l'Office fédéral de l'énergie,
sur la perception par la population de la politique énergétique, une large majorité des
citoyens ne seraient pas au courant des objectifs et du contenu du programme
Energie 2000. Ainsi, malgré les efforts des responsables de la politique énergétique
pour sensibiliser les citoyens aux questions relatives à la consommation d'énergie, le
grand public semble encore fort peu informé sur ce sujet. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.08.1993
ANDRÉ MACH
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Pour la première fois depuis 1982, la consommation finale d'énergie a diminué
(–2.0%). Cette baisse s'explique en grande partie par la mauvaise conjoncture
économique. Le recul de la demande de carburants a été particulièrement marqué; la
Suisse n'avait même jamais connu une diminution aussi massive de la consommation
d'essence (–7.3%). La cause principale de cette chute semble être l'augmentation des
droits d'entrée sur les carburants qui a considérablement réduit l'attrait des stations
d'essence suisses situées dans les régions frontalières. En revanche, la consommation
de carburants pour avions a progressé de 3.4%. En outre, il est probable que les efforts
déployés dans le cadre du programme Energie 2000 aient commencé à porter leurs
fruits. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
ANDRÉ MACH

Selon une étude menée par les offices fédéraux de l'énergie, des questions
conjoncturelles et des constructions fédérales, les coûts externes de l'énergie – à
savoir les dommages causés par sa production et sa consommation sur les êtres
humains et l'environnement – se sont élevés entre 6,7 et 12 milliards de francs en
1990. Si l'on tenait dès lors compte de ces externalités dans la fixation des prix de
l'énergie, ceux-ci augmenteraient de 30 à 60%. Les résultats de cette étude n'ont pas
manqué de susciter de vives critiques de la part de l'ensemble des milieux énergétiques
suisses. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.08.1994
LIONEL EPERON

Opérant un recul de 1.5 pour cent par rapport à 1993, la consommation finale
d'énergie en Suisse a baissé pour la deuxième année consécutive. Parmi les facteurs
qui ont permis cette diminution, il est à relever les conditions climatiques
particulièrement clémentes, de même que les mesures visant à une utilisation plus
rationnelle de l'énergie. L'augmentation de la consommation de certains agents
énergétiques s'explique, quant à elle, par une meilleure conjoncture économique, par
l'accroissement de la population ainsi que par les bas prix de l'énergie. Ces derniers se
situent en effet largement au-dessous de ceux qui avaient cours avant la première crise
pétrolière. Si la demande d'essence a diminué de 0.1 pour cent par rapport à l'année
précédente, la consommation de carburant diesel a, en revanche, augmenté de 6.1 pour
cent. Ce résultat est certainement dû à l'amélioration de la situation économique qui a
induit une augmentation des transports par camions. Fait intéressant, la consommation
finale au sein de la branche industrielle a diminué de 2.5 pour cent, quand bien même
la production a crû de huit pour cent, signe d'une utilisation plus optimale de l'énergie
dans ce secteur. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
LIONEL EPERON

A mi-chemin de l'échéance du moratoire nucléaire, le débat sur la politique
énergétique suisse et plus spécifiquement sur l'approvisionnement futur du pays en
électricité a été relancé après une période de relatif apaisement en raison de
l'«armistice énergétique» issu des votations de 1990. Alors que les perspectives du
DFTCE de 1994 faisaient déjà état d'un manque potentiel de courant électrique après
2010 ou 2020, l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a confirmé cette éventualité
dans une étude consacrée à la politique énergétique de la Suisse. C'est en effet durant
cette période que les autorisations dont bénéficient les centrales nucléaires suisses
ainsi que les contrats d'importation de courant électrique passés avec la France
arriveront à échéance, ce qui soumet dès lors la moitié du bilan électrique helvétique à
interrogation. Outre cette constatation lourde d'enjeux, il est à relever que si les
experts de l'AIE ont jugé de façon positive plusieurs aspects de la politique énergétique
fédérale (le programme Energie 2000 notamment), ils ont en revanche douté que
l'objectif de stabiliser la consommation d'énergies fossiles et d'électricité puisse être
atteint d'ici la fin du siècle. Par ailleurs, ils ont estimé que les marchés suisses de
l'électricité et du gaz devraient être soumis à une plus forte concurrence. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.03.1995
LIONEL EPERON

A l'instar de la classe politique, les milieux énergétiques se sont penchés sur la question
de l'approvisionnement du pays en électricité. L'Union des centrales suisses
d'électricité (UCS) a mené, à cet égard, une étude prospective dont les résultats ont
confirmé les risques d'une pénurie de courant à partir de 2010 environ. Pour combler
ce déficit, l'UCS s'est dès lors prononcée en faveur d'une solution basée sur la
combinaison de centrales nucléaires dans la proportion actuelle et de centrales
thermiques conventionnelles alimentées au gaz. Au vu des problèmes d'acceptabilité
populaire auxquels ne manquerait pas de se heurter une telle option, l'UCS a estimé

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.09.1995
LIONEL EPERON
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qu'il convenait d'entamer sans plus attendre un dialogue entre tous les intéressés. 10

Après deux années de recul consécutives, la consommation finale d'énergie en Suisse
a augmenté de 2.7 pour cent par rapport à 1994. La principale raison de cet
accroissement est à mettre en relation avec la fraîcheur du climat du début du
printemps et de l'automne ainsi qu'avec le froid marqué des mois d'hiver qui ont
conduit à une élévation de la demande d'huile de chauffage (+4.8%). En revanche, les
ventes de carburant ont globalement reculé de 0.4 pour cent, à l'image de la demande
d'essence qui a baissé de 3.1 pour cent, notamment en raison du recul du tourisme de
l'essence. La rapide progression du trafic aérien a pour sa part induit une augmentation
des ventes de kérosène de 5.4 pour cent. C'est néanmoins la consommation de gaz
naturel qui a connu la plus forte hausse (+10.1%); celle-ci s'explique par la tendance à la
substitution du mazout par le gaz. Quant à la demande d'électricité, elle a crû de 2.1
pour cent. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Publiée en 1994, l'étude menée conjointement par les offices fédéraux de l'énergie, des
questions conjoncturelles et des constructions fédérales sur les coûts externes de
l'énergie a été réactualisée afin de tenir également compte des externalités
provoquées par les transports. Les experts fédéraux sont arrivés à la conclusion que si
les coûts externes induits par ces deux domaines étaient internalisés conformément au
principe de la vérité des coûts, le prix réel de l'énergie et des transports devrait alors
être majoré de CHF 11 à 16 milliards par année. A cet égard, Moritz Leuenberger devait
réaffirmer au mois de septembre son attachement à une taxation plus forte de
l'énergie, tout en soulignant qu'une hausse des prix décidée isolément n'irait pas sans
nuire à la compétitivité des entreprises suisses. Il a dès lors laissé entendre que les
effets néfastes sur l'économie qu'induirait une telle mesure pourraient toutefois être
compensés par un allègement du poids fiscal sur le travail. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.09.1996
LIONEL EPERON

Suite à la décision prise dans le courant du mois de juin par les ministres de l'énergie
de l'UE de libéraliser le marché européen de l'électricité de façon progressive et
partielle, la question de l'ouverture du marché électrique helvétique à la concurrence
s'est faite d'autant plus pressante, tant auprès des autorités fédérales et des milieux
industriels qu'auprès des producteurs et distributeurs d'électricité. A cet égard, l'Union
des centrales suisses d'électricité a fait établir une étude dont les résultats ont
démontré que la Confédération connaît une des impositions fiscales sur le courant
électrique parmi les plus fortes en Europe. Soucieux de lutter à armes égales avec leurs
concurrents européens au cas où une libéralisation du marché national viendrait à être
décrétée, les producteurs d'électricité ont dès lors revendiqué un abaissement de la
charge fiscale qui frappe l'ensemble du secteur électrique helvétique à hauteur de
quelque CHF deux milliards par année. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.10.1996
LIONEL EPERON

En 1996, la consommation finale d'énergie en Suisse a augmenté de 2.5 pour cent par
rapport à l'année précédente. La principale raison de cet accroissement est à mettre
en relation avec la rudesse du climat, puisque dans une bonne partie de la Suisse,
l'année 1996 fut la plus froide enregistrée depuis longtemps; ce qui a eu pour
conséquence directe une progression de 3.6 pour cent des ventes d'huile de
chauffage. Alors qu'elle avait reculé de 0.4 pour cent en 1995, la demande de carburant
a quant à elle crû de 1.1 pour cent: la hausse de 2.6 pour cent des ventes d'essence –
liée à la recrudescence du tourisme à la pompe venant d'Italie et de France et à
l'accroissement du parc des véhicules à moteur – ainsi que l'augmentation des achats
de kérosène (+3.3%) expliquent ce résultat. Poursuivant sa conquête du marché
énergétique, le gaz naturel a cette année encore connu une forte progression qui a
atteint 7.3 pour cent. Si elle a crû de 4.0 pour cent dans les ménages, la demande
d'électricité (+1.7% au total) a en revanche reculé de 0.6 pour cent dans l'industrie,
témoignant de la mauvaise conjoncture dans laquelle se trouve l'économie suisse. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
LIONEL EPERON
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En 1997, la consommation globale d'énergie en Suisse a diminué de 1.7 pour cent par
rapport à l'année précédente durant laquelle une augmentation de 2.5 pour cent avait
été enregistrée. Parmi les différents facteurs explicatifs de cette baisse significative
figure en premier lieu la moyenne très élevée des températures mesurées tout au long
de l'année, ce qui a eu pour incidence un recul de huit pour cent des besoins en
combustibles. Par ailleurs, le programme Energie 2000 s'est traduit par des économies
d'énergie croissantes de l'ordre d'un pour cent (soit 3.4% d'économies au total depuis
1991). D'autres raisons ont en revanche empêché une diminution plus prononcée de la
consommation d'énergie: Tout d'abord l'accroissement vigoureux de l'indice de la
production industrielle qui a entraîné une plus forte demande d'énergie dans ce
secteur. En outre, une forte croissance des besoins en carburants (+3.9%) a pu être
constatée, notamment en raison de la recrudescence du tourisme à la pompe. Quant à
la demande d'électricité, elle est restée quasi inchangée. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
LIONEL EPERON

En 1998, la consommation globale d'énergie en Suisse a augmenté de 2.7 pour cent
par rapport à l'année précédente. Les facteurs explicatifs de cette hausse sont
essentiellement la reprise économique et les basses températures de l'année sous
revue. Les énergies renouvelables, force hydraulique comprise, ont couvert 15.1 pour
cent des besoins. La demande a crû le plus fortement dans le secteur des
combustibles: la consommation de mazout a ainsi progressé de 3.6 pour cent, celle du
bois de 2.5 pour cent et celle du gaz de 3.3 pour cent. Les énergies renouvelables
spéciales, comme le biogaz ou les énergies solaire et éolienne, ont passé de 0.6 pour
cent à 0.7 pour cent. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
LAURE DUPRAZ

L’Académie suisse des sciences techniques (ASST) a publié une étude dans laquelle les
chercheurs estiment qu’en améliorant la rentabilité énergétique, il serait possible, par
rapport à 1990, de diminuer la consommation des énergies fossiles en Suisse de 40 %
d’ici à 2020. Une diminution de moitié serait même envisageable d’ici au deuxième
quart du XXIe siècle, au moyen d’un renchérissement progressif des énergies fossiles.
Les prix devraient progressivement et massivement s’adapter aux coûts énergétiques
réels à long terme, a estimé l’ASST. Il faudrait tenir compte du potentiel de substitution
des énergies renouvelables, en utilisant à fond les techniques innovatrices. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.06.1999
LAURE DUPRAZ

En 1999, la consommation d’énergie suisse a augmenté de 1.7 pour cent par rapport à
l’année précédente, essentiellement à cause de la croissance économique. Toutefois,
les températures plus élevées de 1999 ont atténué cette évolution. La croissance a été
plus forte pour les énergies renouvelables que sont le soleil, le vent, le biogaz et la
chaleur ambiante (+9.6%), les ventes de carburants d’aviation (+6.5%), de diesel (+6.1%)
et d’essence (+3.3%). En revanche, les périodes chaudes ont fait diminuer la demande
de combustibles pétroliers (–2,9%) et de bois (–1,6%); le gaz a poursuivi sa progression
(+3,9%). La demande d’électricité a crû de 3.2 pour cent. L’apport des agents
renouvelables (force hydraulique comprise) a représenté 16.3 pour cent, contre 15.2
pour cent l’année précédente. Grâce à la tendance à substituer le gaz au mazout pour
le chauffage, les rejets de CO2 n’ont augmenté que de 0.8 pour cent. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
LAURE DUPRAZ

Au cours de l'an 2000, la consommation globale d'énergie en Suisse a baissé de 0.8
pour cent, passant de 861'770 à 855'290 térajoules. Le recul a été le plus marqué pour
les combustibles pétroliers (–8.4%). Recul aussi pour le bois de feu (–3.0%) et la
chaleur produite à distance (–0.1%), même si les parts de marché de ces deux vecteurs,
utilisés avant tout pour le chauffage, ont augmenté. La demande de gaz naturel et des
autres énergies renouvelables (biogaz, solaire, énergie éolienne et chaleur ambiante) a
progressé respectivement de 0.3 pour cent et de un pour cent. L'explication à cette
baisse de la consommation d'énergie est à rechercher dans les températures élevées et
le net renchérissement des prix du pétrole. Elle a même eu l'effet de compenser la
consommation engendrée par la bonne conjoncture, l'accroissement de la population
et celui des transports aériens et du trafic-marchandises. Les prix élevés du pétrole ont
favorisé le recours au charbon (+46%) et l'exploitation énergétiques des ordures et des
déchets industriels (+8,3%). Quant à la bonne évolution conjoncturelle, elle s'est
reflétée surtout dans la consommation d'électricité (+2,3%) et d'huile diesel (+6,5%). Le
trafic aérien a continué d'augmenter, les ventes de carburant dans ce secteur croissant
de 4.3 pour cent. La demande d'essence est restée à peu près inchangée, avec 0.1 pour

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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cent de hausse par rapport à 1999. La consommation finale d'énergie fossile sous forme
de pétrole, de gaz et de charbon, y compris pour la production d'électricité et de
chaleur à distance, a reculé de 3.1 pour cent. 

La production d'électricité des centrales suisses a diminué de deux pour cent, passant
à 65.3 (contre 66.7 en 1999) milliards de kWh. Les centrales hydrauliques, malgré des
conditions d'exploitation favorables, ont produit 6.8 pour cent de moins que l'année
précédente. Les installations à accumulation ont produit 15.4 pour cent d'électricité en
moins. Par contre celles au fil de l'eau ont produit 5.6 pour cent de plus. Grâce à la
disponibilité élevée des cinq centrales nucléaires suisses – utilisées à 89.1 pour cent de
leur capacité –, un nouveau record de production a été établi dans ce secteur, à 24.9
(contre 23.5 en 1999) milliards de kWh. L'apport à la production d'électricité a été de
57.9 pour cent pour les centrales hydrauliques, de 38.2 pour cent pour les centrales
nucléaires et de 3.9 pour cent pour les centrales thermiques conventionnelles et les
autres installations. En 2000, la production nationale a dépassé la demande pendant
onze mois; le surplus de 7.3 milliards de kWh a été exporté. 19

En 2001, la consommation d’électricité a augmenté de 2.6 pour cent. Elle s’est élevée
à 53.7 milliards de kilowattheures (kWh), soit une hausse de 1.4 milliards de kWh par
rapport à l’année précédente. La consommation des ménages a cru de 1.9 pour cent,
passant à 16.1 milliards de kWh. Les 50'000 âmes dont s’est étoffé la population suisse
en 2001, ainsi que le froid des mois des d’avril, novembre et décembre expliquent cette
augmentation. Le nombre de jours de chauffage a progressé de 5.7 pour cent. 

La production d’électricité des centrales suisses a augmenté de 7.4 pour cent en
2001, passant à 70.2 milliards de kWh et battant au passage le record de 1999 (66.7
kWh). La production d’électricité des installations à accumulation a fait un bond de
20.8 pour cent. Les centrales hydrauliques et au fil de l’eau ont produit respectivement
11.7 pour cent et 1.1 pour cent de plus. Les centrales nucléaires suisses ont pour leur
part tourné à 90.3 pour cent de leur capacité, produisant 25.3 milliards de kWh (+1.4%).
Elles ont produit 36.1 pour cent de l’électricité suisse, l’apport des centrales
hydrauliques se montant à 60.2 pour cent. Les centrales thermiques conventionnelles
et les autres installations se sont partagé les 3.7 pour cent restants. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Les Suisses ont consommé davantage d’électricité en 2002 que l’année précédente;
une hausse de 0.5 pour cent ou 0.3 milliards de kWh pour un total de 54 milliards de
kWh. En revanche, la production indigène a diminué, notamment en raison du recul des
exportations. En cette période de stagnation économique, le principal facteur explicatif
de cette augmentation est la croissance démographique – la population résidente a
augmenté de quelque 90'000 individus (+1.2%) –, alors que l’activité économique,
mesurée par le PIB, n’a progressé que de 0.1 pour cent. 

La production des centrales (tout types confondus) a baissé de 7.4 pour cent par
rapport à 2001 pour atteindre 65 milliards de kWh. Cette baisse s’explique notamment
par la variation de l’offre disponible dans les pays voisins et par l’évolution des
conditions climatiques en Suisse. Les centrales hydroélectriques ont fourni un peu plus
de la moitié de l’apport électrique (56.2%), contre 39.5 pour cent pour les centrales
nucléaires. Les centrales thermiques conventionnelles et les autres installations
fournissant les quelque 4.3 pour cent restants. Les cinq centrales nucléaires suisses,
utilisées à 91.7 pour cent de leur capacité, ont établi un nouveau record en produisant
25.7 milliards de kWh. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

La consommation d'électricité s'est élevée en 2003 à 55.1 milliards de kWh, soit une
hausse de 1.1 milliard de kWh (+2%) par rapport à l'année précédente. La progression
s'est déroulée lors des troisième et quatrième trimestres. Pendant les mois de grande
chaleur (juin à août), la consommation a dépassé les valeurs de l'année précédente de
2.6 à 3.0 pour cent. Pour l'OFEN, la croissance démographique (augmentation de
61'000 individus) était le principal facteur de l'augmentation. De son côté, l'économie a
freiné sa consommation. Par ailleurs, le nombre de degrés-jours de chauffage a
surpassé de 7.1 pour cent le nombre de l'année précédente. Les mois de février,
octobre et décembre ont été nettement plus froids qu'en 2002. 

La production d'électricité des centrales suisses a augmenté de 0.4 pour cent en

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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2003, passant à 65.3 milliards de kWh. Les centrales hydrauliques, qui ont connu des
conditions d'exploitation moyennes, ont produit 0.2 pour cent d'électricité de moins
que l'année précédente. La baisse de production des centrales au fil de l'eau (–12.6%) a
pu être compensée par l'activité renforcée des installations à accumulation (+11.4%).
Grâce à une utilisation à 92.2 pour cent de leur capacité, les cinq centrales nucléaires
suisses ont établi un nouveau record avec 25.9 milliards de kWh produits. Globalement,
l'apport à la production d'électricité a été de 55.9 pour cent pour les centrales
électriques, de 39.7 pour cent pour les centrales nucléaires et de 4.4 pour cent pour
les centrales thermiques conventionnelles et les autres installations. En 2003, la
production nationale a excédé les besoins (consommation nationale) pendant neuf
mois. Avec des importations de 42.4 milliards et des exportations de 45.5 milliards de
kWh, le résultat est un excédent d'exportations de 3.1 milliards de kWh. Aux premier et
quatrième trimestres 2003, il a fallu importer 2.3 milliards de kWh pour rétabli
l'équilibre entre offre et demande. Aux deuxième et troisième trimestres en revanche,
on a enregistré un excédent d'exportations de 5.4 milliards de kWh. 22

La consommation finale d’électricité s’est élevée à 56.2 milliards de kWh en 2004,
soit une hausse de 1.1 milliard de kWh (+1.9%) par rapport à l’année précédente. Ce
chiffre constitue un nouveau record. Alors que durant le troisième trimestre, la
consommation finale a augmenté de 1.3 pour cent, elle a progressé entre 1.9 pour cent
et 2.2 pour cent durant les autres trimestres. Selon l’OFEN, la forte consommation
d’électricité est due à l’évolution conjoncturelle et à la croissance démographique.
L’OFEN note en outre que 2004 était une année bissextile, le jour supplémentaire
entraînant une croissance de la consommation d’électricité de 0.3 pour cent. En
revanche, le nombre des degrés-jours de chauffage a connu un recul de 0.5 pour cent
par rapport à 2003. 

La production d’électricité des centrales suisses a reculé de 2.7 pour cent, passant à
63.5 milliards de kWh. Les centrales hydrauliques, qui ont connu des conditions
d’exploitation moyennes, ont produit 3.6 pour cent d’électricité de moins qu’en 2003.
Les centrales au fil de l’eau (+4.2%) ont compensé partiellement la baisse de
production des installations à accumulation (–9.4%). La disponibilité élevée des cinq
centrales nucléaires suisses, utilisées à 90.2 pour cent de leurs capacités, a permis
d’atteindre une production de 25.4 milliards de kWh. Globalement, l’apport à la
production d’électricité a été de 55.3 pour cent pour les centrales hydroélectriques, de
40.0 pour cent pour les centrales nucléaires et de 4.7 pour cent pour les centrales
thermiques conventionnelles et les autres installations. En 2004, la production
nationale a excédé les besoins (consommation nationale) pendant six mois. Avec des
importations de 37.7 milliards de kWh et des exportations de 38.4 milliards de kWh,
l’excédent des exportations a été de 0.7 milliard de kWh. Aux premier et quatrième
trimestres 2004, il a fallu importer trois milliards de kWh net. Aux deuxième et
troisième trimestres, l’excédent d’exportations s’est établi à 3.7 milliards de kWh. Pour
la première fois depuis l’année hydrologique 1971/1972 (du 1er octobre au 30 septembre
de l’année suivante), l’année hydrologique 2003/2004 a connu un excédent des
importations. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

La consommation finale d’électricité en 2005 s’élevée à 57.3 milliards de kWh, en
hausse de 2.1 pour cent par rapport à l’année précédente. Ce chiffre représente un
nouveau record. Pendant le premier trimestre 2005, la consommation a été supérieure
de 1.8 pour cent par rapport à la même période en 2004. Elle a enregistré une
progression de 2.1 à 2.3 pour cent durant les autres trimestres. Selon l’OFEN, la forte
consommation d’électricité est due à l’évolution conjoncturelle et à la croissance
démographique. De plus, le nombre des degrés-jours de chauffage a connu une
progression de 5.4 pour cent par rapport à 2004, les mois de février, d’avril et de
décembre ayant été nettement plus froids. 

La production d’électricité des centrales suisses a reculé de 8.8 pour cent, passant à
57.9 milliards de kWh. Au premier trimestre 2005, la production indigène était
supérieure de 3.2 pour cent à 2004, avant de chuter de 9.9 à 15.8 pour cent entre le
deuxième et le quatrième trimestre 2005. Ayant connu des conditions d’exploitation
inférieures à la moyenne, les centrales hydrauliques ont produit 6.7 pour cent
d’électricité de moins qu’en 2004 (–6.5% pour les centrales au fil de l’eau et –6.9%
pour les centrales d’accumulation par pompage). En raison de l’arrêt de la centrale de
Leibstadt entre avril et août, la production des centrales nucléaires a diminué de 13.4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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pour cent, passant à 22 milliards de kWh. La disponibilité des cinq centrales a ainsi
baissé pour s’établir à 78.3 pour cent. Globalement, les centrales hydroélectriques ont
contribué à hauteur de 56.6 pour cent à la production d’électricité, les centrales
nucléaires à raison de 38 pour cent tandis que l’apport des centrales thermiques
conventionnelles et des autres installations a été de 5.4 pour cent. En 2005, la
production nationale a excédé les besoins (consommation nationale) pendant
seulement quatre mois. Avec des importations de 47.1 milliards de kWh et des
exportations de 40.7 milliards de kWh, l’excédent des importations a été de 6.4
milliards de kWh. 24

Neben den Parteien sind im Berichtsjahr auch Verbände mit ihren Vorstellungen zur
schweizerischen Energiezukunft an die Öffentlichkeit getreten. Die Umweltverbände
Greenpeace, WWF, VCS und Schweizerische Energiestiftung präsentierten eine
Studie, in der dargelegt wird, wie die von ihnen anvisierte 2000-Watt-Gesellschaft zu
erreichen sei. Faktisch bedeutet dies eine Reduktion des Energieverbrauchs um 2/3.
Die Umweltverbände möchten dieses Ziel durch den konsequenten Einsatz der
energiesparendsten Technologien erreichen. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.05.2006
ANDREA MOSIMANN

Der Verband Schweizerischer Elektrizitätsunternehmen (VSE) präsentierte eine
Vorschau auf die Elektrizitätsversorgung der Schweiz im Zeitraum 2035-2050. Er
rechnet damit, dass in der Schweiz ab 2020 eine Stromlücke bestehen wird, weil das
Angebot durch die Stilllegung der Atomkraftwerke Mühleberg sowie Beznau I und II und
durch das Auslaufen von Importverträgen sinkt, während der Stromverbrauch weiter
zunehmen wird. Der VSE möchte die Lücke durch Kernkraft, Erdgas oder einer
Kombination davon decken. Während er bei den Optionen Kernenergie und
Kombination aus Kernenergie und Erdgas die Realisierbarkeit als schwierig bewertet,
schneidet die Variante Erdgas bei den Kosten und beim Umweltbezug schlechter ab. 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.05.2006
ANDREA MOSIMANN

Im März des Berichtsjahres veröffentlichte das Bundesamt für Energie (BFE) erste
Resultate zu seinen Energieperspektiven für das Jahr 2035. Die Befunde sollen die
Grundlage für das vom Parlament verlangte Gesamtenergiekonzept bilden. Das BFE
rechnet damit, dass ohne neue Kraftwerke im Jahr 2035 die Stromnachfrage im Inland
den Verbrauch um 17 Mia Kilowattstunden übersteigen wird; das entspricht der
Produktion von 2 grossen Atomkraftwerken. Laut BFE gibt es verschiedene Optionen
um die Stromlücke zu stopfen, die aber alle ihre Nachteile aufweisen: Die Deckung der
Nachfrage durch wachsende Importe erhöht die Auslandabhängigkeit; neue
Atomkraftwerke erfordern eine lange Planung und sind politisch umstritten; fossile
Kraftwerke erhöhen die CO2-Emissionen und stossen daher ebenfalls auf
Widerstand. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.09.2006
ANDREA MOSIMANN

Der Gesamtenergieverbrauch der Schweiz lag 2006 bei 888'330 Terajoule und war
damit 0.5 Prozent tiefer als im Vorjahr. Als Grund für den Rückgang wurden vor allem
das warme Wetter (die Zahl der Heiztage lag 7.7% unter dem Vorjahresniveau) und die
hohen Erdölpreise angegeben. Mengenmässig ins Gewicht fiel vor allem der Rückgang
bei Heizöl extraleicht um 4.8 Prozent und bei Erdgas um 1.9 Prozent. Zugenommen hat
dagegen der Elektrizitätsverbrauch, er stieg um 0.8 Prozent auf einen Rekordstand von
57.8 Mia. Kilowattstunden und lag damit 10.3 Prozent über dem Stand von 2000. 

Noch stärker als der Verbrauch stieg 2006 die Stromproduktion der inländischen
Kraftwerke, nämlich um 7.5 Prozent auf 62.1 Mia. Kilowattstunden (kWh). Nach dem
monatelangen Ausfall des Kernkraftwerks Leibstadt im Jahr 2005 nahm vor allem die
Produktion der Atomkraftwerke stark zu (+19.2%) und erreichte mit 26.2 Mia. kWh einen
Höchstwert. Die Wasserkraftwerke erzeugten dagegen 0.6 Prozent weniger Strom als im
Vorjahr. Die Schweiz hat 2006 zum zweiten Mal in Folge mehr Strom importiert als
exportiert. Allerdings war der Importüberschuss mit 2.7 Mia. kWh deutlich geringer als
2005 (6.4 Mia. kWh). 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2006
ANDREA MOSIMANN
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Au printemps, la problématique énergétique a été le principal objet de discussion du
Conseil fédéral et des partis gouvernementaux à l’occasion des Entretiens de
Watteville. En marge de la rencontre, Moritz Leuenberger a présenté à la presse le
rapport final « Perspectives énergétiques pour 2035 » publié par l’Office fédéral de
l’énergie (OFEN) en janvier. L’étude propose quatre scénarii correspondant à quatre
stratégies énergétiques distinctes. La consommation d’énergie étant essentiellement
tributaire de l’évolution de l’économie, les auteurs planchent sur une croissance du PIB
de 35% d’ici à 2035. Le premier scénario, dit « Statu quo », correspond à la poursuite
de la politique actuelle. En fonction d’une croissance annuelle de 2% de la
consommation globale d’énergie et de 29% de celle d’électricité d’ici à 2035, il en
résulterait une pénurie évaluée à 22 terawattheures (tWh), soit 36% de la demande
actuelle. Pour combler ce manque, il serait nécessaire de construire deux centrales
nucléaires ou sept centrales à gaz supplémentaires. Le deuxième scénario intitulé «
Collaboration renforcée » consiste en l’instauration d’un système de taxes modérées
sur le CO2, les combustibles fossiles et l’électricité censé permettre de promouvoir les
énergies renouvelables à hauteur de 330 millions de francs/an et l’amélioration de
l’efficacité énergétique pour un montant de 200 millions/an. À l’horizon 2035, la
consommation devrait baisser de 4%, mais celle d’électricité croître de 22%, de telle
sorte que la pénurie s’élèverait à 18,6 tWh. Il faudrait par conséquent recourir à deux
centrales nucléaires ou cinq usines à gaz supplémentaires. Le scénario « Nouvelles
priorités » procède en fonction d’objectifs précis : atteindre 24% d’énergies
renouvelables dans le secteur de la chaleur, 10% dans celui des carburants, et réduire
de 34% les émissions de CO2. Les mesures prévues sont une taxe élevée sur les
carburants fossiles (doublement du prix final) et l’électricité (hausse du prix final de
30%). La consommation globale baisserait ainsi de 14%, tandis que celle d’électricité
augmenterait de 13%. Le manque de 13 tWh devrait être compensé par une centrale
nucléaire ou quatre centrales à gaz. Enfin, le scénario « Société 2000 Watts » poursuit
des objectifs plus drastiques : une réduction de moitié des émissions de CO2, de 30%
de la consommation globale et de 2% de celle d’électricité. Une combinaison de taxes
très élevées et de prescriptions très strictes en matière de consommation en tous
domaines (véhicules, appareils et bâtiments) permettrait de ramener la pénurie à 5
tWh.

Le clivage traditionnel droite/gauche, pro/anti-atome, n’a rien perdu de sa saillance et
aucune base commune aux partis gouvernementaux n’est ressortie des Entretiens de
Watteville. Pour prévenir la pénurie qui menace le pays dès 2012, mais de façon
certaine à l’horizon 2020, le PRD préconise la construction de deux nouvelles centrales
nucléaires, le raccourcissement de la procédure d’autorisation et la promotion des
énergies alternatives. Il exclut par contre le recours à des usines à gaz en raison de
l’importance de leurs émissions de CO2. L’UDC plaide également pour de nouvelles
centrales nucléaires, mais souligne que la Confédération doit laisser faire l’économie
privée et se limiter à l’établissement de conditions cadres favorables et à garantir
l’indépendance énergétique du pays. Plus réservé, le PDC n’exclut pas le recours aux
centrales à gaz et laisse également ouverte l’option nucléaire. Le PS, quant à lui, rejette
toute nouvelle centrale nucléaire et soutient une stratégie de promotion massive des
énergies alternatives et d’amélioration de l’efficacité énergétique. Il convient
cependant de relever que la droite suit exceptionnellement une stratégie distincte des
grands groupes énergétiques (EOS, AXPO, FMB, etc.), qui ont conservé au gaz un rôle
important dans leurs options stratégiques. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.02.2007
NICOLAS FREYMOND

Pour la première fois depuis 1997, la consommation finale d’électricité a connu une
baisse (–0.6%) en 2007 pour s’établir à 57.4 milliards de kWh (contre 57.8 en 2006).
Cette baisse s’explique essentiellement par les températures clémentes du premier
trimestre occasionnant un recul de 5.8 pour cent de la demande d’électricité par
rapport au premier trimestre 2006. Si la consommation a reculé de 3.7 pour cent au
premier semestre, elle est par contre repartie à la hausse au troisième (+0.8%) et,
surtout, au quatrième (+4.4%) trimestres. L’OFEN impute cette augmentation à la
croissance économique (hausse du PIB de 3.1% en 2007) et démographique (de 0.8%,
avec 60'000 habitants supplémentaires). 

La production d’électricité des centrales suisses a crû de 6.1 pour cent, s’établissant à
65.9 milliards de kWh contre 62.1 en 2006. Bénéficiant de conditions d’exploitation
conformes à la moyenne, les centrales hydrauliques ont produit 11.7 pour cent
d’électricité de plus qu’en 2006: 4.6 pour cent pour les centrales au fil de l’eau et 18.4
pour cent pour les centrales à accumulation. La production des centrales nucléaires a
progressé de 0.4 pour cent pour atteindre la valeur record de 26.3 milliards de kWh

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2007
NICOLAS FREYMOND
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(contre 26.2 milliards en 2006). La disponibilité des cinq centrales nucléaires a donc
augmenté pour s’établir à 93.7 pour cent (contre 93.4% en 2006). Globalement, les
centrales hydroélectriques ont contribué à hauteur de 55.2 pour cent à la production
d’électricité, les centrales nucléaires à raison de 40.0 pour cent, tandis que l’apport
des centrales thermiques conventionnelles et des autres installations était de 4.8 pour
cent. En 2007, la production nationale a excédé la consommation domestique pendant
sept mois. Avec des importations de 48.5 milliards de kWh et des exportations de 50.6
milliards, l’excédent des exportations s’est élevé à 2.1 milliards de kWh (contre un
excédent des importations de 2.7 milliards de kWh en 2006). 30

Après la baisse exceptionnelle enregistrée en 2007, la consommation d’électricité est
repartie à la hausse en 2008 pour s’établir au niveau record de 58.7 milliards de kWh
(contre 57.4 en 2007 et 57.8 en 2006). En comparaison aux périodes correspondantes
de l’année précédente, cette augmentation globale de 2.3 pour cent s’est
principalement réalisée lors des premier (+4.1%) et deuxième trimestres (+5.1%),
demeurant modeste au cours du second semestre (+0.4%). L’OFEN a expliqué cette
hausse par la croissance économique (+1.6%) et la rigueur des températures hivernales
qui s’est traduite par une augmentation du nombre de degrés-jours de chauffage de 7.9
pour cent. Ces deux facteurs ont évolué de façon strictement analogue à la demande
d’électricité. En outre, la croissance démographique s’est poursuivie (+1.2%) et, l’année
2008 ayant été bissextile, la journée supplémentaire a généré a elle seule une
augmentation de 0.3% de la consommation. 

La production d’électricité des centrales suisses a crû de 1.6 pour cent pour s’établir
67.0 milliards de kWh (contre 65.9 milliards en 2007), soit le deuxième meilleur résultat
derrière le record réalisé en 2001. Les centrales hydrauliques ont bénéficié de
conditions d’exploitation supérieures à la moyenne, produisant 3.3 pour cent
d’électricité en plus par rapport à 2007. Les centrales au fil de l’eau y ont contribué à
hauteur de 0.8 pour cent, tandis que celles à accumulation ont affiché une hausse de
5.3 pour cent. À l’inverse, la production des centrales nucléaires a régressé de 0.8 pour
cent pour s’établir à 26,1 milliards de kWh (contre 26,3 milliards en 2007). Il s’agit du
troisième meilleur résultat à ce jour. La disponibilité des cinq centrales nucléaires
suisses a par conséquent reculé à 92.7 pour cent (93.7% en 2007). Globalement, les
centrales hydrauliques ont contribué à hauteur de 56.1 pour cent (2007: 55.2%) à la
production d’électricité, les centrales nucléaires à raison de 39.0 pour cent (2007:
40.0%), tandis que l’apport des centrales thermiques conventionnelles et des autres
installations a été de 4.9 pour cent (2007: 4.8%). En 2008, la production nationale a
excédé la consommation domestique pendant cinq mois. Avec des importations de
50.3 milliards de kWh et des exportations de 51.4 milliards, l’excédent des exportations
s’est élevé à 1.1 milliard de kWh (contre un excédent des exportations de 2.1 milliards de
kWh en 2006). 31

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2008
NICOLAS FREYMOND

L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) a publié un rapport sur le marquage du courant
dont il ressort que 19% de l’électricité consommée en Suisse en 2007 est de
provenance et de composition inconnues. Cela correspond à la proportion de courant
importé au sujet duquel aucune information précise n’est disponible, alors que l’on
connaît les parts respectives de l’énergie nucléaire (41%), de l’énergie hydraulique
(36%), des énergies fossiles (1,9%), ainsi que des déchets (2%) et des énergies
alternatives (0,4%) indigènes consommées en Suisse. En collaboration avec la branche
et d’entente avec d’autres pays, l’OFEN étudie les mesures possibles afin de garantir
une information transparente aux consommateurs. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Une étude, publiée par la firme TEP Energy pour le compte de l’Union pétrolière suisse
et l’Association de l’industrie du gaz, a évalué le bilan CO2 du courant consommé en
Suisse. En effet, si la production indigène n’occasionne pratiquement aucune émission,
l’importation de courant provenant de pays dépendant fortement des énergies fossiles
implique un coût environnemental qu’il convient de mesurer. En recourant aux
données disponibles concernant les pays fournisseurs de la Suisse, l’étude conclut que
la production de chaque kilowattheure consommé en Suisse a occasionné en moyenne
l’émission de 100 grammes de CO2. 33

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.08.2009
NICOLAS FREYMOND
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En 2009, la consommation d’électricité a baissé de 2.1 pour cent par rapport à 2008
pour s’établir à 57.5 milliards de kWh (contre 58.7 en 2008). En comparaison aux
périodes correspondantes de l’année précédente, cette baisse s’est principalement
réalisée lors des trois derniers trimestres, le premier trimestre étant le seul à afficher
une hausse (+1.5%), laquelle s’explique surtout par les rigueurs hivernales. L’OFEN a
expliqué cette baisse par la crise économique (–1.5%) et la clémence des températures
automnales qui s’est traduite par une diminution de 4.9 pour cent du nombre de
degrés-jours de chauffage. La baisse de la demande a toutefois été atténuée par la
croissance de 1.1 pour cent de la population résidante moyenne du pays (+87'600
habitants). 

La production d’électricité des centrales suisses a diminué de 0.7 pour cent pour
s’établir 66.5 milliards de kWh (contre 67.0 milliards en 2008), soit le quatrième
meilleur résultat. Les centrales hydrauliques ont produit 1.1 pour cent de courant en
moins par rapport à 2008, les faibles précipitations du second semestre ayant
occasionné un recul plus fort (–7.9%) que la progression pourtant remarquable
enregistrée au premier semestre (+6.9%). Les centrales au fil de l’eau ont connu une
baisse de 3.5 pour cent, tandis que celles à accumulation ont affiché une hausse de 0.7
pour cent. La production des centrales nucléaires a quant à elle enregistré un infime
recul, passant 26.13 à 26.12 milliards de kWh. Il s’agit du quatrième meilleur résultat à
ce jour. La disponibilité des cinq centrales nucléaires suisses a par conséquent reculé à
92.4 pour cent (92.7% en 2008). Globalement, les centrales hydrauliques ont contribué
à hauteur de 55.8 pour cent (2008: 56.1%) à la production d’électricité, les centrales
nucléaires à raison de 39.3 pour cent (2008: 39.0%), tandis que l’apport des centrales
thermiques conventionnelles et des autres installations est demeuré à 4.9 pour cent.
En 2009, la production nationale a excédé la consommation domestique pendant six
mois. Avec des importations de 52.0 milliards de kWh et des exportations de 54.2
milliards, l’excédent des exportations s’est élevé à 2.2 milliards de kWh (contre 1.1
milliard en 2008). 34
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Une étude mandatée par l’OFEN et l’Office fédéral de la santé publique a montré
l’innocuité des champs électromagnétiques générés par les ampoules économiques.
Les deux offices ont toutefois conseillé au public de respecter une distance minimale
de 30 centimètres à titre préventif et parce que les effets à long terme d’une
exposition prolongée ne sont pas encore connus. 35
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En 2010, la consommation d’électricité a augmenté de 4 pour cent par rapport à 2009
pour s’établir à 59.8 milliards de kWh (contre 57.5 en 2009). À l’exception du mois de
janvier, la consommation a été durant toute l’année de 1.9 à 6.8 pour cent supérieure
aux périodes correspondantes de l’année précédente. Par rapport à 2009, le deuxième
trimestre a affiché la plus forte hausse (+6.2%), suivi du quatrième (+4.9%), du
troisième (+3.2%) et enfin du premier (+2.0%). L’OFEN a expliqué cette hausse par la
croissance économique (PIB: +2.6%) et démographique (population résidante: +0.9%),
ainsi que par des températures nettement plus froides, qui ont occasionné une
augmentation de 12.7 pour cent du nombre de degrés-jours de chauffage, sachant que
près de 10 pour cent du courant consommé sont utilisés pour le chauffage. 

La production d’électricité des centrales suisses a diminué de 0.4 pour cent pour
s’établir 66.3 milliards de kWh (contre 66.5 milliards en 2009), soit le cinquième
meilleur résultat. Les centrales hydrauliques ont produit 0.8 pour cent de courant en
plus par rapport à 2009. Les centrales au fil de l’eau ont connu une baisse de 0.5 pour
cent, tandis que celles à accumulation ont affiché une hausse de 1.9 pour cent. La
production des centrales nucléaires a quant à elle enregistré un recul, passant 26.12 à
25.2 milliards de kWh (–3.5%). La disponibilité des cinq centrales nucléaires suisses a
par conséquent reculé à 88.7 pour cent (92.4% en 2009). Globalement, les centrales
hydrauliques ont contribué à hauteur de 56.5 pour cent (2009: 55.8%) à la production
d’électricité, les centrales nucléaires à raison de 38.1 pour cent (2009: 39.3%), tandis
que l’apport des centrales thermiques conventionnelles et des autres installations a crû
à 5.4 pour cent (2009: 4.9%). En 2010, la production nationale a excédé la
consommation domestique pendant six mois. Avec des importations de 66.8 milliards
de kWh et des exportations de 66.3 milliards, l’excédent des importations s’est élevé à
0.5 milliard de kWh (contre un excédent des exportations de 2.2 milliards en 2009). 36
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Malgré la croissance économique (PIB: +1.9%) et démographique (population résidente
permanente: +1.0%), la consommation d’électricité a, en 2011, enregistré une baisse
de deux pour cent par rapport à l’année précédente pour s’établir à 58.6 milliards de
kWh. Selon l’OFEN, ce sont en premier lieu les températures nettement plus élevées qui
sont à l’origine de cette baisse. L’année 2011 a été particulièrement chaude, entraînant
un recul du nombre de degrés-jours de chauffage de 18 pour cent. 

La production d’électricité des centrales suisses a diminué de 5.1 pour cent. Les
centrales hydrauliques (centrales au fil de l'eau et centrales à accumulation) ont produit
9.8 pour cent d'électricité de moins qu'en 2010. La production des centrales au fil de
l'eau a baissé de 8.1 pour cent, celle des centrales à accumulation de 11 pour cent. La
production d'électricité des cinq centrales nucléaires suisses est passée de 25.2
milliards de kWh en 2010 à 25.6 milliards en 2011 (+1.4%), notamment en raison d’une
nouvelle production record du site de Leibstadt. Les centrales hydrauliques ont
contribué à hauteur de 53.7 pour cent à la production totale d'électricité, alors que la
part de marché des centrales nucléaires s’est établie à 40.7 pour cent. L’apport des
centrales thermiques conventionnelles et des autres installations a atteint 5.6 pour
cent. En ce qui concerne les échanges extérieurs, la Suisse a enregistré des
importations de 83.3 milliards et des exportations de 80.7 milliards de kWh. L’excédent
des importations s’est donc élevé à 2.6 milliards de kWh. 37
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La consommation d’électricité a augmenté de 0.6 pour cent en 2012 par rapport à
2011 pour s’établir à 59.0 milliards de kilowattheures (kWh). La plus forte hausse a été
enregistrée au cours du premier trimestre (+1.9%) en raison de la vague de froid ainsi
que du jour supplémentaire du mois de février (année bissextile), qui à lui seul a fait
grimper la consommation d’électricité de quelque 0.3 pour cent. 

La production d’électricité des centrales suisses, en hausse de 8.2 pour cent, a
atteint 68.0 milliards de kWh, ce qui a constitué le deuxième score le plus élevé de
l’histoire du pays. Cette forte progression est principalement due à la production de
centrales hydrauliques (+18.1%) qui ont bénéficié d’importantes précipitations et d’une
couverture neigeuse supérieure à la moyenne en montagne. Les centrales hydrauliques
ont contribué à hauteur de 58.7 pour cent à la production totale d'électricité, contre
35.8 pour cent pour les centrales nucléaires et 5.5 pour cent pour les centrales
thermiques conventionnelles et autres installations. Pour ce qui est des échanges
extérieurs, la Suisse a enregistré des importations de 86.8 milliards et des exportations
de 89.0 milliards de kWh. Le solde positif s’est donc élevé à 2.2 milliards de kWh. 38
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Der Stromverbrauch stieg 2013 gegenüber 2012 um 0.6 Prozent an und betrug 59.3
Milliarden Kilowattstunden (kWh). Dies teilte das Bundesamt für Energie (BfE) im April
2014 mit. Damit lag der Verbrauch zwar erneut höher, aber immer noch unter dem
Rekordverbrauch von 59.8 Mrd. kWh im Jahr 2010. Weil es 2013 im Vergleich zum
Vorjahr 5.8 Prozent mehr Heiztage gab und das Heizen 9 Prozent des Verbrauchs
ausmacht, sind Wettereffekte eine mögliche Erklärung für die Zunahme im
Stromverbrauch. Eine weitere Erklärung ist das Wirtschafts- und
Bevölkerungswachstum. Stromeffizienz-Effekte, die laut BfE 2012 bereits bei 722 Mio.
kWh lagen, könnten erklären, weshalb der Stromverbrauch weniger stark gewachsen ist
als das BIP. Die Stromproduktion stieg 2013 um 0.4 Prozent auf 68.3 Mrd. kWh, wobei
vor allem das AKW Leibstadt mit seiner Leistungssteigerung von 1245 auf 1275 Megawatt
zur Erhöhung der Produktion beigetragen hat. 39
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Dass die Volksinitiative der GLP «Energie- statt Mehrwertsteuer» am 8. März 2015 von
der Stimmbevölkerung mit 92.0 Prozent Ablehnung deutlichen Schiffbruch erlitt, lag
nicht an der grundsätzlichen Ablehnung des energiepolitischen Kurses des Bundesrates
(Energiestrategie 2050) oder an einer Abneigung gegen eine Energiesteuer im
Allgemeinen, sondern vielmehr am vorgesehenen Mittel der Initiative, wie die VOX-
Nachbefragung zeigte. Als wichtigstes Contra-Argument wurde demnach die
Unsicherheit beim Umbau des Steuersystems genannt. Einerseits sei der Ersatz der
weitherum anerkannten Mehrwertsteuer, die mehr als ein Drittel der Bundeseinnahmen
ausmacht, zu riskant. Andererseits würde die Summe der Lenkungsabgaben mittelfristig
aufgrund von Energiekonsumverhaltensänderungen abnehmen, was nur mit stetig
anzupassenden Energiesteuersätzen ausgeglichen werden könnte. Zudem wurde
moniert, dass die Initiative sozial unfaire Umverteilungswirkungen mit sich bringen
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würde. In der Wahrnehmung stand die Volksinitiative deshalb bei einer Mehrheit der
Stimmbevölkerung vorwiegend im Lichte einer Abschaffung der Mehrwertsteuer sowie
einer Reform des Steuersystems und weniger in jenem einer neuen Energiesteuer.
Wenig überraschend war jedoch gerade Letztere das zentrale Stimmmotiv der
Befürwortenden, die in dieser Energiesteuer ein wirksames Instrument zur Erreichung
der Umweltziele sahen. Abgeschreckt hat viele Stimmende der in den Medien im Vorfeld
der Abstimmung häufig genannte Preis von CHF 5 pro Liter Benzin, den die Mehrheit
nicht bezahlen wollte. Dieser wurde schliesslich auch zum primären Nein-Stimmmotiv.
Mehrheitliche Ablehnung fand die Initiative letztlich unabhängig von der Links-Rechts-
Einstufung oder von soziodemografischen Faktoren. 40

In einem im Mai 2018 veröffentlichten Bericht mahnte die ElCom, die
Stromversorgungssicherheit in der Schweiz sei vor allem in den Wintermonaten in
Zukunft nicht mehr vollständig gewährleistet. Einerseits würden mittelfristig die AKW
in der Schweiz vom Netz gehen, wodurch ein zentrales Element der stabilen
Bandstromproduktion wegfalle, andererseits werde die Exportfähigkeit der
Nachbarländer aufgrund verschiedenster Umstrukturierungen in der Energiewirtschaft
– beispielsweise der Ausstieg Deutschlands aus der Atomenergie bis ins Jahr 2022 und
der Rückzug aus der Kohleenergie sowie die vermehrte Nutzung der unregelmässig
Strom liefernden Wind- und Solaranlagen – zunehmend infrage gestellt. Zudem habe
die Schweiz noch kein Stromabkommen mit der EU abgeschlossen, das einen
barrierefreien Zugang zum EU-Strombinnenmarkt erlauben würde. Die Kommission
empfahl deshalb, dass in Zukunft auch im Winter ein substanzieller Teil der Elektrizität
in der Schweiz produziert wird. Diesen Bericht nahm beispielsweise die UREK-SR zum
Anlass, um im Frühjahr 2019 eine entsprechende Motion einzureichen. 41
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Das BFE liess Ende 2018 in seinem jährlich erscheinenden Monitoringbericht verlauten,
dass die Umsetzung der im Jahre 2017 vom Schweizer Stimmvolk angenommenen
Energiestrategie 2050 auf Kurs sei. Dazu analysierte das Bundesamt rund 40
Indikatoren in sieben verschiedenen Themenfeldern. Nebst diesem Monitoring erfolgt
alle fünf Jahre eine vertiefte Berichterstattung des Bundesrates zuhanden des
Parlaments. Positiv entwickelt hat sich der Gesamtenergieverbrauch pro Kopf, der trotz
wachsender Bevölkerung und wirtschaftlicher Entwicklung zurückgegangen ist. Der bis
ins Jahr 2020 erwünschte Rückgang im Gesamtenergieverbrauch pro Kopf um minus 16
Prozent gegenüber dem Basisjahr 2000 wurde bereits Ende 2017 erreicht. Die NZZ
sprach in diesem Zusammenhang von einer «Entkoppelung von Verbrauch und
Bevölkerungswachstum». Ebenfalls positiv entwickelt haben sich die Fotovoltaik und
die Stromproduktion aus Kehrichtverbrennungsanlagen, bei denen ebenfalls ein
Zuwachs angestrebt worden war. Nicht auf Kurs sei die Schweiz aber Zeitungsberichten
zufolge bei der Steigerung der Energieproduktion aus Windenergie und
Tiefengeothermie.
Mit etwas kritischerem Blick betrachtete jedoch beispielsweise der Tages-Anzeiger die
Publikation. So sei zwar der Energieverbrauch pro Kopf gesunken und somit die
Energieeffizienz gestiegen, nicht aber der Gesamtstromverbrauch; dieser sei
angestiegen, da die Wirtschaft und die Bevölkerung insgesamt gewachsen seien und
verstärkt Elektrizität – beispielsweise beim Antrieb von Elektroautos – als Energiequelle
verwendeten. 42
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Netz und Vertrieb

En 1989, la consommation énergétique suisse s'est élevée de 1.6 pourcent par rapport
à celle de l'an passé. Les causes de cette nouvelle croissance sont à chercher dans
l'augmentation réelle du produit intérieur brut (PIB), l'accroissement de la population
(+0.8%) et des logements ainsi que dans une légère diminution des températures.
L'intensification notable de la demande en gaz (+9.3%) pourrait partiellement
s'expliquer par la diminution des tarifs pratiqués pour les gros consommateurs. Les
hydrocarbures mènent le bilan énergétique (64.9%), suivis de l'électricité (21.1%) et du
gaz (8.4%). 43
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L’OFEN a donné son appréciation de la situation du marché électrique. L’Office fédéral
ne voyait pas d’autre choix pour la Suisse que de s’adapter à la donne imposée par l’UE,
c’est-à-dire de libéraliser complètement l’accès à son réseau électrique d’ici à 2007.
Il proposait de scinder le processus en deux. Une première étape de libéralisation
entrerait en vigueur en 2005. Celle-ci ne concernerait que les gros consommateurs
d’énergie et les PME. La seconde étape, qui marquerait la généralisation de l’accès libre
au réseau, ferait l’objet d’un processus législatif ultérieur. Moritz Leuenberger a dû
lever un malentendu: pour aucune de ces étapes, il n’était question de recourir au droit
d’urgence. Afin d’éviter un nouveau black-out, l’OFEN proposait en outre d’intégrer
dans le projet de loi deux mesures de renforcement des structures de régulation du
marché. Il s’agirait de créer une société nationale d’exploitation du réseau à haute
tension qui chapeauterait les sept opérateurs régionaux, mais aussi une autorité de
régulation étatique « forte ». Cette dernière devrait notamment être capable de
pouvoir influer – en concertation avec ses homologues dans les pays voisins – sur la
manière dont les flux d’électricité qui transitent vers l’Italie se répartissent entre la
Suisse, la France, la Slovénie et l’Autriche. Les experts de l’OSEL ont plébiscité ces deux
derniers points. 44
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Début septembre, l’annonce d’une hausse considérable des tarifs pour l’année 2009 a
suscité l’indignation générale. Très variables selon les régions, les hausses étaient
particulièrement fortes à Genève (+10 à 15% pour les particuliers et +25 à 30% pour les
entreprises), en ville de Bâle (+23% en moyenne), de Lausanne (+15% en moyenne) et de
Berne (+10% pour les ménages et +20% pour les entreprises), ainsi qu’en Suisse
centrale (+18% en moyenne). La ville de Zurich faisait exception avec des prix 2009
inchangés par rapport à 2008, alors que dans le reste du canton la hausse atteignait en
moyenne 10,8%. Cela s’explique par le fait que les services industriels zurichois sont la
seule entreprise excédentaire. Par conséquent, ils n’ont pas besoin d’acheter du
courant à la Bourse énergétique européenne de Leipzig, où les prix de l’électricité ont
fait un bond similaire à ceux du gaz et du pétrole. Les autres entreprises doivent par
contre payer le prix fort pour combler l’écart entre leur production (ou
approvisionnement en courant indigène) et la consommation de leur clientèle. Les
fournisseurs ont ainsi présenté les hausses comme la conséquence d’un alignement des
prix suisses sur les prix européens rendu nécessaire à la fois par l’insuffisance de la
production indigène et par la libéralisation. 45
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Selon deux études réalisées par l’Université de Bâle sur mandat de l’Office fédéral de
l’environnement (OFEV), les champs magnétiques basse fréquence générés par le
courant électrique pourraient accroître les risques de leucémie chez les enfants. En
cause, l’utilisation d’appareils électriques à domicile et sur le lieu de travail et la
proximité de lignes à haute tension, de voies de chemins de fer, d’installations
électriques domestiques et de stations de transformation. L’OFEV n’a pas envisagé de
mesures particulières, car les études ne font pas état d’un risque accru de cancer si les
normes en vigueur, cent fois plus sévères que celles de l’UE, sont respectées. 46
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À la fin de l’été, l’ElCom a annoncé une hausse des prix de l’électricité pour l’année
2011. En moyenne nationale, la hausse atteint 2% pour les ménages (20,2 ct./kWh) et de
3 à 4% pour les PME (19,7 ct./kWh). Elle est imputable principalement à l’augmentation
du prix de l’énergie (+5-8%). La commission a relevé de fortes disparités régionales, le
courant coûtant plus cher en Suisse romande et sur le Plateau que dans le nord-est du
pays. Cette hausse aurait été sensiblement plus forte si l’ElCom n’était pas une nouvelle
fois intervenue pour abaisser les tarifs d’utilisation du réseau de transport au sujet
desquels le bras de fer opposant les entreprises électriques au régulateur s’est
poursuivi tout au long de l’année sous revue. 47
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L’ElCom a abaissé à titre définitif les tarifs 2010, puis ceux pour l’année 2011, après que
Swissgrid a annoncé une nouvelle hausse de 8%. Cette dernière a recouru auprès du
TAF contre ces deux décisions. 48
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La Commission fédérale de l’électricité (Elcom) a annoncé en septembre que les prix de
l’électricité diminueraient en moyenne de 2% pour les ménages (à 19,7 ct./kWh) et de
1% pour les PME (à 19,5 ct./kWh) en 2012. Un ménage moyen verra ainsi sa facture
annuelle baisser d’environ 20 francs. Ce recul est notamment dû à la baisse du prix du
transport du courant, qui représente un dixième du prix total de l’électricité. Le niveau
des prix continuera de varier selon les régions. L'électricité est, d'une manière
générale, plus chère en Suisse romande et sur le Plateau que dans le nord-est de la
Suisse. Il est à relever que la Commission fédérale de l’électricité (Elcom) a refusé en
juin une hausse de 20% des tarifs d’utilisation du réseau de transport prévue par
Swissgrid, la société nationale du réseau de transport. La commission a estimé que
cette augmentation était injustifiée. 49
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En mai de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté l’orientation générale de la
« Stratégie Réseaux électriques » qui s’inscrit dans le contexte de la stratégie
énergétique 2050. Au cours des cinquante dernières années, la consommation
d'électricité a plus que triplé en Suisse. Le gouvernement a constaté que le réseau
électrique suisse avait atteint les limites de ses capacités. Afin d’étendre le réseau de
distribution et de rénover le réseau de transport, dont la plus grande partie a été mise
en place il y a quarante ans, le Conseil fédéral table sur des coûts de l'ordre de 18
milliards de francs. Il a mandaté le Département fédéral de l'environnement, des
transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) d’établir un projet de
conception détaillé sur la « Stratégie Réseaux électriques » d’ici 2013. 50

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.05.2012
LAURENT BERNHARD

La Commission fédérale de l’électricité (Elcom) a annoncé en septembre que les prix de
l’électricité diminueraient en moyenne de 1% pour les ménages (à 19,4 ct./kWh) et
pour les PME (à 19,3 ct./kWh) en 2013. Ces baisses sont principalement liées à une
baisse sensible des tarifs d’utilisation du réseau. Ceux-ci vont diminuer en moyenne de
3 à 4%. Les redevances et prestations aux collectivités publiques vont en revanche
augmenter en moyenne de 6 à 7%, ce qui représente un peu moins de 1ct./kWh. Les
différences régionales concernant les niveaux des prix vont subsister. L'électricité est,
d'une manière générale, plus chère en Suisse romande et sur le Plateau que dans le
nord-est de la Suisse. 51
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La Commission fédérale de l’électricité (ElCom) a annoncé en septembre que les prix
de l’électricité augmenteraient en moyenne de 1% en 2014 pour les ménages,
atteignant ainsi 19,47 centimes par kilowattheure. C’est principalement l’accroissement
des tarifs d’utilisation du réseau qui explique cette évolution En effet, la valeur du
réseau a été revue à la hausse suite à des décisions de justice, les coûts des services-
système ont augmenté et le Conseil fédéral a décidé d’élever le taux d'intérêt théorique
du réseau. Par ailleurs, deux types de redevances dues aux collectivités publiques ont
été majorés, à savoir la rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC) et la
contribution portant sur la protection des eaux et des poissons. En revanche, le prix de
l’énergie a reculé de 5% pour les ménages et de 8% pour les entreprises de taille
moyenne. Pour ces dernières, le prix de l’électricité s’établira au même niveau qu’en
2013 (17,7 centimes par kilowattheures). 52
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Wasserkraft

Une expertise mandatée par l'Office fédéral de l'économie des eaux (OFEE) est
parvenue à la conclusion que sur l'ensemble des moyens de production d'électricité
(centrales nucléaires, centrales hydrauliques, photovoltaïque, énergie éolienne), les
aménagements hydro-électriques présentent le meilleur rapport entre la quantité
d'énergie qu'ils fournissent et la quantité d'énergie nécessaire de leur construction à
leur élimination comparativement aux autres installations passées sous la loupe. 53

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.08.1996
LIONEL EPERON
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À la veille de ces débats, le Conseil fédéral avait rendu public les résultats d’une étude
sur la surveillance de la sécurité des barrages réalisée par des experts externes sur
mandat du DETEC. Si l’évaluation conclut à la sûreté des quelque 220 grands barrages
du pays, les experts ont toutefois plaidé en faveur d’une augmentation des ressources
en personnel de l’organe de surveillance rattaché à l’OFEN, en raison du vieillissement
des installations existantes et du nombre croissant de nouvelles constructions et de
transformations. En effet, la plupart des barrages furent construits entre 1950 et 1970
et l’évaluation de leur sécurité est rendue plus complexe du fait de cette ancienneté.
De plus, la force hydraulique connaît une véritable renaissance depuis quelques années
avec de nouvelles constructions (Nant de Drance, en Valais, et Linthal, à Glaris) et des
transformations importantes des installations existantes (rehaussements, pompage-
turbinage, etc.). Tous ces projets sont soumis à l’autorisation de la Confédération,
impliquant une évaluation approfondie par l’autorité de surveillance. Or, les ressources
en personnel de la section « Barrages » de l’OFEN n’ont pas évolué parallèlement à la
croissance des tâches de surveillance. Aussi, l’étude préconise-t-elle d’augmenter de 7
à 13 le nombre de ces spécialistes. Le Conseil fédéral ne s’est pas prononcé sur cette
proposition, préférant attendre le résultat du traitement parlementaire du projet de loi
sur les ouvrages d’accumulation. 54

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.05.2010
NICOLAS FREYMOND

Malgré les impératifs touristiques, agricoles et écologiques, l’énergie hydraulique est
appelée à jouer un rôle essentiel dans l’ère post-nucléaire souhaitée par les autorités
fédérales. En juin, l’Office fédérale de l’énergie (OFEN) a publié une étude portant sur
le potentiel d’extension de l’énergie hydraulique. Celle-ci a conclu que pouvaient être
fournis, sans assouplissement des dispositions environnementales existantes, 1,5
térawattheures (TWh) supplémentaires par an d’ici 2050. Le potentiel de la force
hydraulique s’élèverait donc à 3,2 TWh, soit l’équivalent de la centrale nucléaire de
Mühleberg. 55

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.06.2012
LAURENT BERNHARD

Une étude réalisée par l’Office fédérale de l’énergie (OFEN) a analysé la rentabilité de
25 projets de centrales de grande hydraulique. Il en ressort que la construction de
nouvelles installations engendre des coûts de 14 centimes par kilowattheures en
moyenne. Ces coûts sont bien supérieurs au prix du marché de gros qui se situe aux
alentours de 5 centimes par kilowattheures actuellement. Ces conditions ne favorisent
donc pas l’investissement dans la force hydraulique. 56

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.12.2013
LAURENT BERNHARD

Kernenergie

Menée sous la houlette de l'Union des centrales suisses d'électricité (UCS), l'étude
«Possibilités et limites d'un approvisionnement décentralisé de l'électricité en Suisse»
est parvenue à la conclusion que l'abandon de l'énergie nucléaire dès l'an 2030 est
techniquement réalisable à l'échelon national. L'auteur de cette expertise, le directeur
des Forces motrices du Nord-Est de la Suisse, Hans Rudolf Gubser, a envisagé à cette
fin la construction d'environ 240'000 petites centrales thermiques décentralisées avec
chauffage à distance produisant à la fois du courant et de la chaleur (couplage chaleur-
force). Selon ce scénario, il suffirait alors d'ériger quelques grosses centrales
électriques alimentées au gaz pour que la Suisse puisse se passer entièrement de
l'atome qui, à l'heure actuelle, fournit 39% de l'électricité consommée dans le pays.
Bien que jugée praticable sur le plan théorique, cette option ne manque cependant pas
de soulever certains problèmes quant à sa réalisation, comme a tenu à le préciser M.
Gubser. Sur le plan économique tout d'abord, cette solution engendrerait des
investissements de l'ordre de CHF 46 milliards. Par ailleurs, elle contribuerait à une
augmentation significative des rejets de CO2 dans l'atmosphère. Enfin, la
décentralisation de la production de courant se traduirait par d'importantes dépenses
organisationnelles.
En raison de l'immense écho médiatique rencontré par cette expertise, l'Union des
centrales suisses d'électricité a tenu à relativiser l'intérêt à porter à un éventuel
abandon de l'atome en rappelant que les avantages et inconvénients de cette option
étaient à mettre en balance avec les nombreux autres scénarios que l'UCS a élaborés
depuis 1995 en vue de garantir l'approvisionnement futur de la Suisse en courant
électrique. Les producteurs d'électricité ont ainsi confirmé dans une large mesure leur
attachement au nucléaire qui, selon eux, doit être utilisé tant que les centrales
atomiques suisses sont rentables et sûres. Quoi qu'il en soit, l'étude de l'UCS semble
néanmoins illustrer une certaine baisse d'intérêt pour l'option nucléaire indigène au
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sein des milieux énergétiques dont les causes résident en grande partie dans les
perspectives qu'ouvre la libéralisation du marché de l'électricité à l'échelon européen:
En laissant entrevoir la possibilité de s'approvisionner à meilleur compte en courant
nucléaire étranger, cette libéralisation rend en effet nettement moins attractive
l'éventuelle réalisation d'infrastructures coûteuses et politiquement contestées que
sont les centrales nucléaires. 57

L'expertise, demandée par Moritz Leuenberger en 1997 à un consultant allemand afin de
s'assurer que les fissures révélées dans le manteau du réacteur de Mühleberg (BE) ne
présentaient pas de danger pour la sécurité de l'installation, a donné ses résultats en
début de l'année sous revue. Les experts allemands sont parvenus aux mêmes
conclusions que la DSN. Les fissures apparues dans le manteau du réacteur ne
mettraient pas en péril la sécurité de la centrale puisqu'elles n'empêcheraient en aucun
cas l'arrêt du réacteur ni son refroidissement si une panne éventuelle se produisait.
Concernant la demande des forces motrices bernoises (FMB) d'une exploitation
illimitée de Mühleberg adressée au Conseil fédéral en 1996, le canton de Berne devait
faire part au gouvernement de sa position. Le Conseil d'Etat bernois a donné un avis
favorable aux autorités fédérales. Il a refusé l'arrêt de la centrale nucléaire pour 2002
et proposé une prolongation du délai d'autorisation d'exploitation. Le Conseil fédéral
décida par la suite de prolonger la concession de la centrale jusqu'en 2012. Le combat
des antinucléaires bernois ne s'est pas arrêté pour autant. Il fut relancé par la création
d'une association «Berne sans atome» qui a entamé la récolte de signatures pour une
initiative populaire cantonale réclamant la fermeture de Mühleberg (BE) dès 2002. Le
texte, s'il était accepté, demanderait une modification de la Constitution bernoise. Il
obligerait le canton, qui détient 69% des parts de la centrale, de décider l'arrêt rapide
et définitif de l'installation et de renoncer à toute autre centrale sur le canton. Le
comité est constitué d'organisations écologistes, du PS et des Verts. 58

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.11.1998
LAURE DUPRAZ

En juin 1999, Moritz Leuenberger avait créé le groupe d'experts EKRA afin de comparer
les différents modèles de gestion des déchets radioactifs (stockage final géologique,
entreposage à long terme contrôlé et récupérable et stockage intermédiaire) et de
proposer des démarches à adopter. Le rapport et le modèle proposés par le groupe
EKRA étaient prévus pour s’inscrire dans la loi sur l’énergie nucléaire (LENu). Les travaux
de l’EKRA, rendus publics en février, recommandaient un modèle de stockage
géologique durable associant le stockage final à la possibilité de récupérer les
déchets: les objectifs sous-jacents étaient, d’une part, de garantir la sécurité de l’être
humain et de l’environnement et, d'autre part, de laisser la liberté aux générations
futures de décider de fermer le dépôt ou d'en maintenir l'accès grâce à la réversibilité.
L'EKRA a toutefois souligné la précarité de faire des prévisions sur 100 000 ans. Le
modèle proposé par l'EKRA prévoyait en plus du dépôt principal l'aménagement d'un
dépôt test et d'un dépôt pilote, soumis à une phase d'observation prolongée. Au niveau
du site type, l'EKRA concluait que Wellenberg (NW) satisfaisait aux exigences du
stockage final géologique aussi bien qu'à celles du stockage géologique durable
contrôlé. Pour l'EKRA, les options de stockage à l'étranger ne constituaient pas une
alternative à la solution du problème en Suisse. Ainsi d'après eux, il convenait de
poursuivre le programme lié aux déchets nucléaires avec le modèle du Wellenberg
actualisé comme point de départ. 59

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.02.2000
PHILIPPE BERCLAZ

En vertu de la loi fédérale du 18 mars 1983 sur la responsabilité civile en matière
nucléaire, chaque exploitant d’installation nucléaire répond de manière illimitée des
dommages causés. Depuis le 1er janvier 2001, le pool suisse pour l’assurance de risques
nucléaires assume entièrement la couverture légale d’assurance d’ CHF un milliard par
installation. Jusqu'alors, les assurances privées couvraient CHF 700 millions et la
Confédération CHF 300 millions. Bien que cette dernière ait retiré ses quotes-parts,
elle assure, à concurrence d’un milliard également, les risques extraordinaires que les
assureurs privés sont autorisés à exclure, à savoir des dommages dus à des événements
naturels exceptionnels ou à des faits de guerre, de même que des prétentions issues de
dommages différés. À la demande de l’OFE, Peter Zweifel, professeur à l’Institut
d’économie sociale de l’Université de Zurich et son collaborateur Roland Umbricht ont
examiné la couverture du risque nucléaire en Suisse et le prix à payer pour l’améliorer.
Ils plaidaient en faveur d’une couverture d’assurance plus généreuse de l’ordre de 40
milliards, en invoquant les dommages estimés de 10 à 200 milliards que pourrait
entraîner un accident grave avec fuites radioactives. Si la couverture était portée à CHF
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4 milliards par installation, le courant d’origine nucléaire renchérirait de 0.14 ct./kWh.
La hausse serait de 0.60 ct./kWh si elle passait à 10 milliards. À l’heure de la
présentation du rapport, les primes responsabilité civile pesaient en moyenne pour
0.058 ct./kWh dans le prix du courant d’origine nucléaire. La seconde partie du rapport
posait la question d’un recours au marché des capitaux pour créer une capacité
supplémentaire d’assurance, notamment grâce à l’émission de titres de risques de
crédit. Les auteurs parviennent à la conclusion qu’il serait possible de réunir au mieux
de cette façon quelques centaines de millions de francs, et encore à un prix spécifique
supérieur à la réassurance traditionnelle. 60

En octobre, le groupe d’experts pour les modèles de gestion des déchets radioactifs
(EKRA), présidé par le professeur Wildi, a publié son deuxième rapport au sujet du
modèle de stockage géologique durable contrôlé. Le document réaffirme qu'un dépôt
en profondeur est plus adapté qu'un dépôt en surface. La sécurité y sera meilleure,
notamment face aux catastrophes, à la guerre, au terrorisme, aux chutes d’avion. Le
"modèle Wildi" est composé de trois types de dépôts : le dépôt test, le dépôt pilote et
le dépôt principal. Il offre la possibilité de maintenir ouvertes certaines parties – le
dépôt pilote en particulier – pendant une phase de contrôle et d’observation
prolongée. Il s’agit aussi de laisser la porte ouverte à la récupération des déchets en cas
de défaillance de la sécurité. Conséquence : le groupe Wildi propose de mettre en
place un système d’assurance spécial et d’en tenir compte dans la révision de la loi sur
la responsabilité nucléaire. L’EKRA considère que la multiplication des droits
d’opposition contre la construction d’un dépôt est problématique. Il suggère de retirer
aux cantons et aux communes leur droit de veto et de transférer l’ensemble des
compétences en matière d’énergie nucléaire à la Confédération. Le groupe "Wildi"
reconnaît néanmoins l’importance de la participation des acteurs régionaux. Elle
suggère la création d’un conseil de gestion pour l’élimination des déchets, une instance
consultative dans laquelle la Confédération, les cantons, les producteurs de déchets,
les organisations préposées à leur gestion, des organisations non gouvernementales
(ONG) et associations régionales seraient représentées. Selon le deuxième rapport
Wildi, le rôle de la Confédération doit être accru. Elle devrait fixer un calendrier
contraignant de mise en service des dépôts souterrains, car tant pour le Wellenberg
que pour le dépôt de Benken la procédure était, à ses yeux, trop lente. La commission
recommande également de séparer les autorités qui délivrent les autorisations de
celles qui assurent la surveillance. Elle demande aussi la création d’un organe de
contrôle indépendant chargé de superviser la gestion financière et le programme de
travail de la Coopérative pour l’entreposage des déchets radioactifs (NAGRA). Le groupe
plaide enfin pour l’encouragement des programmes pluridisciplinaires de recherche
sur la gestion des déchets et pour la formation de spécialistes. 61

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Les habitants de la zone voisine allemande de Benken ont contesté les résultats du
Nagra et ont demandé à leurs autorités de mener de nouvelles analyses. Mandaté par
deux groupes opposés aux dépôts, une analyse de l'Institut d'écologie de Darmstadt (D)
a rendu une étude allant dans leur sens. Les experts critiquaient le manque de critères
précis dans l'évaluation des analyses du site de dépôt, d'où une impression d'opacité et
d'arbitraire. Autre grief, la population n'avait pas été suffisamment impliquée dans le
choix du site. Sur le plan géologique, les experts allemands remettaient en cause les
preuves que le Benken était optimal à long terme. L'étude recommandait un examen
du risque de tremblements de terre ou de mouvements de l'écorce terrestre, qui ne
peuvent pas être exclus dans la région du nord de la Suisse, située près d'une zone de
fissures tectoniques. L’analyse allemande dénonçait aussi l'énoncé selon lequel les
couches d'opaline argileuse, qui devraient accueillir les déchets radioactifs, formaient
une couche pratiquement imperméable. Des pertes d'eau auraient été observées lors
d'un forage d'essai dans la roche. 62

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Mandaté par l’OFEN dans un but d’obtenir une évaluation internationale indépendante,
un groupe d’experts de l’OCDE a vérifié l’analyse des risques de la Nagra pour le dépôt
de déchets radioactifs au Benken. Ils ont conclu qu’elle correspond aux standards
internationaux. Le rapport ne porte toutefois pas sur la faisabilité du projet. 63

STUDIEN / STATISTIKEN
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Commandée en 2004 par Moritz Leuenberger, l’OFEN a validé les résultats de l’étude
menée par la Société coopérative nationale pour l’entreposage des déchets hautement
radioactifs (Nagra). La Nagra s’est penchée sur les roches cristallines et argileuses, ainsi
que sur l’opaline argileuse. D’après les experts, ce troisième type de roche présente les
meilleures caractéristiques de « barrière » pour accueillir les déchets hautement
radioactifs. Elle est présente au pied du Jura argovien et soleurois, ainsi que dans le
Weinland zurichois. Selon la Nagra, c’est dans cette dernière zone que l’opaline
argileuse est située à la bonne profondeur, entourée de couches géologiques qui lui
assurent une sécurité accrue. Par ailleurs, la roche est restée épargnée par les
pressions tectoniques. Pour la Nagra, la région du Weinland zurichois, à proximité du
village de Benken, remplit mieux que tout autre endroit les critères décisifs pour le
stockage des déchets radioactifs. La Commission fédérale de la sécurité des
installations nucléaires (CSA) a aussi donné un préavis favorable à l’étude de la Nagra,
mais elle a relevé quelques inconnues. Les matériaux proposés pour les fûts de
stockage ne seraient pas optimaux: ils pourraient dégager des gaz susceptibles
d’attaquer la barrière d’opaline. L’OFEN a mis le dossier à l’enquête publique. 64

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.09.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Das neue Kernenergiegesetz verpflichtet die Schweizer Kernkraftwerkbetreiber, ihre
Bestände an radioaktivem Material im Ausland beim Bundesamt für Energie zu
deklarieren. Gemäss den Angaben wurden im Berichtsjahr 2000 Tonnen Uran und
knapp 2500 Kilogramm Plutonium im Ausland gelagert. Das Kernmaterial befand sich
in Deutschland, Frankreich, Schweden, Grossbritannien und den USA. Der grösste Teil
des Schweizer Kernmaterials im Ausland, nämlich 1642 Tonnen Natururan, war noch
nicht in der Schweiz, es handelt sich um Material, das zur Herstellung von neuen
Brennelementen eingekauft wurde. 65

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.04.2006
ANDREA MOSIMANN

Eine Umfrage des Instituts Demoscope im Auftrag von Swissnuclear, dem
Zusammenschluss der Kernkraftwerkbetreiber, kam zum Ergebnis, dass die Mehrheit
der Bevölkerung (70%) die Atomenergie als notwendig für die Energieversorgung der
Schweiz betrachtet. Der Ersatz der bestehenden Atomkraftwerke durch neue Anlagen,
wenn diese den Betrieb einstellen müssen, wurde aber nur von 46% der Befragten
befürwortet. Fast 54% der Befragten vertraten die Ansicht, die Lagerung
hochradioaktiver Abfälle könne geregelt werden, 2001 waren es 46,3% gewesen. 66

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.05.2006
ANDREA MOSIMANN

Im Juni akzeptierte der Bundesrat den Entsorgungsnachweis der Nagra für radioaktive
Abfälle. Der Entsorgungsnachweis war 2002 eingereicht worden und basiert auf den
Nagra-Untersuchungen im Opalinuston des Zürcher Weinlands. Zwischen 2003 und
2005 wurde er von den zuständigen Bundesbehörden und Fachkommissionen
umfassend geprüft. Trotz einiger Kritikpunkte kamen sie zum Schluss, dass der
Nachweis grundsätzlich erbracht sei. Der Bundesrat betonte, dass mit dem
Entsorgungsnachweis lediglich die grundsätzliche Machbarkeit der Entsorgung
radioaktiver Abfälle in einer bestimmten Schicht bejaht werde, dass damit aber noch
kein Standortentscheid für ein geologisches Tiefenlager gefällt werde. 67

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.06.2006
ANDREA MOSIMANN

Gemäss der Kernenergieverordnung von 2005 muss der Bund einen Sachplan für die
Lagerung von radioaktiven Abfällen in geologischen Tiefenlagern ausarbeiten. Im März
2006 legte das Bundesamt für Energie (BFE) einen Entwurf für einen Fahrplan vor, nach
dem zu verfahren ist, um einen Entscheid über einen Standort für ein geologisches
Tiefenlager zu ermöglichen und mehrheitsfähig zu machen. Das BFE konsultierte
anschliessend die kantonalen Fachstellen für Raumplanung und ergänzte den Entwurf
mit ihren Anregungen. Der überarbeitete Entwurf wurde den betroffenen Behörden des
Bundes und den Nachbarstaaten ab November zur Stellungnahme vorgelegt, die
Vernehmlassung war am Ende des Berichtsjahres noch nicht abgeschlossen. 68

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.11.2006
ANDREA MOSIMANN
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À l’automne, l’OFEN, la DSN et la CEDRA ont communiqué la liste des régions qui
remplissent les critères géologiques pour accueillir un DFMR ou un DHR. Le Weinland
zurichois (ZH et TG), le Bözberg (AG) et la partie nord du Lägeren (AG et ZH) sont
pressentis pour un DHR, alors qu’un DFMR est envisageable dans le Wellenberg (NW et
OW), au pied du Jura sud (SO et AG) et dans le Südranden (SH). L’annonce a suscité une
vague d’indignation dans ces régions et les autorités cantonales concernées ont
vivement exprimé leur refus d’accueillir des déchets nucléaires dans leur sous-sol. 69

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Outre l’inquiétude suscitée par un éventuel lien entre énergie atomique et cancer,
d’autres éléments ont semblé attester une relative perte de confiance de la population
dans l’option nucléaire. Selon une enquête Eurobaromètre commandée par la
Confédération, la majorité des citoyens suisses (52%) rejette l’énergie nucléaire. Une
plus grande proportion encore (58%) s’estime mal informée sur le problème des
déchets nucléaires. De plus, le 30 novembre, en ville de Zurich, une initiative du camp
rose-vert visant à inscrire dans le règlement communal l’abandon du nucléaire à moyen
terme et le principe de la société 2000 Watt a été approuvée par 76,4% des votants.
Des initiatives similaires ont été déposées dans les villes de St-Gall et de Berne. 70

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Dans le cadre de la première étape du plan sectoriel « Dépôts en couches géologiques
profondes », l’IFSN a examiné, du point de vue de la sécurité et de la faisabilité
technique, les domaines proposés en 2008 par la Société coopérative nationale pour le
stockage des déchets radioactifs (NAGRA) pour accueillir un dépôt de déchets
faiblement et moyennement radioactifs (DFMR) (Bözberg, pied sud du Jura, nord des
Lägeren, Südranden, Wellenberg et Weinland zurichois) et pour le stockage de déchets
hautement radioactifs (DHR) (Bözberg, nord des Lägeren et Weinland zurichois).
L’analyse a confirmé la pertinence du choix de la NAGRA. Toutefois, l’IFSN a émis des
évaluations mitigées concernant les sites du Wellenberg et du pied sud du Jura pour
l’implantation de DFMR en raison d’un risque plus élevé au plan sismique. 71

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.02.2010
NICOLAS FREYMOND

Dans son rapport pour l’année 2009, l’IFSN a jugé seulement satisfaisante la sécurité
des centrales de Beznau (AG) et Gösgen (SO), la première en raison d’un accident ayant
provoqué l’irradiation de deux collaborateurs et la seconde à cause de la remise en
service de l’installation après une révision avant même que les causes du dérangement
ne soient connues. L’IFSN a d’ailleurs déposé une plainte auprès de l’OFEN afin que
l’erreur commise par les exploitants de l’installation soleuroise soit sanctionnée. La
sécurité des deux autres centrales a par ailleurs été jugée bonne. 72

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.05.2010
NICOLAS FREYMOND

Au cours de l’été, la NAGRA a par ailleurs réalisé des investigations sur le terrain afin de
préparer la deuxième étape du plan sectoriel qui consistera en l’évaluation
comparative des conséquences socio-économiques du stockage des déchets pour
chacun des domaines d’implantation retenus. Les aspects étudiés ont trait à la
topographie, à l’aménagement du territoire, aux voies de communication et à la
protection du paysage. 73

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.07.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a dans la foulée demandé au DETEC d’adapter les scénarios
énergétiques établis en 2007 dans le cadre des « perspectives énergétiques 2035 » en
demandant l’examen de trois options stratégiques. Le premier scénario prévoit le
maintien du mix d’électricité et un éventuel remplacement anticipé des trois centrales
nucléaires les plus anciennes (Beznau I et II ainsi que Mühleberg). Le deuxième scénario
préconise un abandon progressif de l’énergie nucléaire. Les sites existants sont
maintenus jusqu’à la fin de leur durée d’exploitation. Le troisième scénario vise un
abandon anticipé. Selon cette variante, les centrales nucléaires sont mises hors service
avant qu’elles n’arrivent à échéance. 74

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.03.2011
LAURENT BERNHARD
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Conformément à la conception générale du plan sectoriel « Dépôts en couches
géologiques profondes », le Conseil fédéral a ratifié en novembre de l’année sous
revue les six sites proposés par la Société coopérative nationale pour le stockage des
déchets radioactifs (NAGRA) destinés à accueillir un dépôt de déchets faiblement et
moyennement radioactifs. Il s’agit du Bözberg, du pied sud du Jura, du nord des Lägern,
du Südranden, du Wellenberg et du Weinland zurichois. Cette décision a marqué la fin
de la première étape et le début de la deuxième, qui consiste à comparer et tester les
sites sélectionnés. La NAGRA a approfondi le niveau des connaissances géologiques
requis à la procédure de sélection en réalisant des mesures sismiques d’envergure dans
plusieurs domaines d’implantation. Par ailleurs, des conférences régionales, sous la
direction de la Confédération, ont été créées en 2011 dans les régions susceptibles
d’accueillir un dépôt de déchets radioactifs. 75

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.06.2011
LAURENT BERNHARD

Début mai, un rapport rendu public par l’IFSN a dénoncé des lacunes des centrales
nucléaires. Celui-ci a établi que le stockage et le refroidissement des éléments
combustibles irradiés constituaient le principal point faible des centrales nucléaires.
Ce sont les installations de Beznau (AG) et surtout celle de Mühleberg (BE) qui ont attiré
l’attention de l’autorité de surveillance. Sur les deux sites, le système de
refroidissement de la piscine des combustibles n’est pas suffisamment protégé contre
les séismes et les inondations. A Mühleberg, l’IFSN a critiqué en outre l’absence
d’alternative au pompage de l’eau de l’Aar. En cas de crue particulièrement forte, il
n’est pas possible de refroidir la piscine. Afin d’obtenir une autorisation d’exploitation
à long terme, les exploitants des cinq centrales nucléaires devront présenter des
mesures visant à éliminer ces faiblesses jusqu’au 31 août 2012. Le 30 juin, les Forces
Motrices Bernoises (FMB) ont interrompu prématurément l’exploitation de la centrale
de Mühleberg. Afin de répondre aux exigences de sécurité, l’exploitant a effectué des
travaux de sécurisation portant sur l’approvisionnement en eau du système de
refroidissement. La centrale n’a redémarré son activité qu’en fin septembre après avoir
obtenu l’autorisation de l’IFSN. 76

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.06.2011
LAURENT BERNHARD

L’Office fédéral de l’énergie a annoncé en novembre que, selon les calculs effectués
par Swissnuclear, les coûts de la phase post-exploitation des centrales nucléaires
suisses et de la gestion des déchets radioactifs s’élevaient à 20,654 milliards de francs.
Cette estimation tient compte des mesures à prendre dès la fin de l’exploitation
(fonctionnement des systèmes de refroidissement, conditionnement des éléments
combustibles dans des conteneurs de transport et de stockage), de la désaffection des
cinq centrales existantes et du dépôt intermédiaire de Würenlingen (AG) ainsi que de la
gestion des déchets. Par rapport à la précédente évaluation de 2006, cela représente
une hausse de 10%. Les calculs actualisés ont pris en considération les expériences
faites en Allemagne, où les projets de démontage en cours se révèlent plus coûteux que
prévus. Les frais de mise hors service ont par conséquent le plus fortement augmenté
(+17%). La totalité de ces coûts est financée par les exploitants des centrales suisses,
qui ont l’obligation de verser des contributions dans deux fonds indépendants. Selon
les prévisions de l’OFEN, les exploitants devront, entre 2012 et 2016, verser chaque
année 127,7 millions de francs au fonds de gestion des déchets et 60,7 millions de
francs au fonds de désaffection. 77

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.11.2011
LAURENT BERNHARD

En juillet, l’Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) a publié les résultats de
l’examen des démonstrations de maîtrise des séismes des centrales nucléaires. A la
suite de la catastrophe de Fukushima, les exploitants des centrales nucléaires suisses
ont été priés de démontrer que leurs installations étaient en mesure de résister à un
tremblement de terre d’une importance exceptionnelle. Les exploitants devaient
notamment authentifier que leur réacteur pouvait être mis hors service en toutes
circonstances, que la dépressurisation était assurée et que le système de
refroidissement pouvait être enclenché en cas de coupure de courant. De plus, le
barrage de Mühleberg, situé en amont de la centrale, devait faire la preuve de sa
capacité à résister à un séisme et à une crue de grande importance. Selon l’IFSN, tant le
refroidissement du cœur du réacteur que celui des éléments de combustibles stockés
dans les piscines sont garantis même en cas de fort tremblement de terre. La structure
des bâtiments aussi bien que les éléments techniques permettent de garantir que la
dose de radioactivité de 100 millisieverts ne sera pas dépassée. Il n’y a donc pas lieu de
débrancher l’une ou l’autre des installations. En revanche, la qualité de l’analyse des
risques à Gösgen (SO) a été sévèrement jugée par l’IFSN qui a estimé que les documents

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.07.2012
LAURENT BERNHARD
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fournis étaient insuffisants et qui a dû à plusieurs reprises exiger des compléments
d’information. 78

En janvier, la Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
(Nagra) a présenté vingt projets d’accès aux dépôts de déchets radioactifs. Ceux-ci se
trouvent dans six régions d’implantation. La Nagra a respectivement proposé quatre
portes d’accès dans le Jura-Est (Villigen/Böttstetten, Bözen/Effingen, Villigen/Böttstein
et Würenlingen), au Pied Sud du Jura (Kölliken, Suhr et deux projets à Däniken), dans la
région Nord des Lägern (Mellikon/Rekingen, Weiach, Glattfelden et Glattfelden/Bülach)
et au nord-est de Zurich (Schlatt, Rheinau et deux projets à Marthalen). Pour ce qui est
des trois projets localisés dans la région du Südranden, deux sont situés à Beringen et
un à Wilchingen/Hallau. Quant au Wellenberg, une seule proposition (Wolfenschiessen)
a été élaborée. Ces projets ont été mis en consultation dans le cadre des conférences
régionales établies en 2011. Les régions en question pourront évaluer les propositions,
les adapter ou en proposer d’autres. Suite aux résultats de cette collaboration, la Nagra
sera chargée de retenir une installation de surface par région. Il est à relever que les six
cantons concernés (AG, SH, SO, NW, TG, ZH) ont immédiatement protesté contre les
projets sélectionnés en mettant en cause les critères appliqués par la Nagra. Face à ces
critiques, l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) a revu le calendrier initial. Afin qu’elles
puissent examiner d’autres projets d’accès, les conférences régionales ont bénéficié
d’une extension de délai de six mois. Elles devront remettre leurs analyses d’ici la fin
avril 2013 à l’OFEN. 79

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.10.2012
LAURENT BERNHARD

En novembre, les commissions des fonds de désaffectation et de gestion des déchets
radioactifs ont revu à la hausse les contributions des exploitants. Par rapport à la
dernière évaluation de 2006, les contributions ont été augmentées de 10% pour la
période 2012-2016. Les exploitants des centrales nucléaires suisses devront donc
thésauriser 20,654 milliards de francs en vue de l'arrêt des installations et de la gestion
des déchets. Les contributions des exploitants sont calculées, conformément à
l'ordonnance sur le fonds de désaffectation et sur le fonds de gestion, sur la base des
études de coûts mises à jour tous les cinq ans en fonction de l'état actuel des
connaissances et de la technique. 80

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.11.2012
LAURENT BERNHARD

Les tests de résistance (« stress tests ») de l’Union européenne, publiés en janvier,
ont confirmé le niveau élevé de la sécurité des centrales nucléaires suisses et la
pertinence des mesures prises à la suite de l’accident de Fukushima. L’Inspection
fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) a néanmoins identifié huit points techniques qui
s’ajouteront aux 37 critères de vérification que l’autorité de surveillance avait établis
lors de sa propre analyse de la catastrophe nucléaire. 81

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.01.2013
LAURENT BERNHARD

La centrale nucléaire de Mühleberg (BE) a de nouveau défrayé la chronique au cours de
l’année sous revue. En février, l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) a
rendu son rapport sur la sécurité du site. Des experts de la mission OSART
(« Operational safety review team ») ont inspecté la centrale bernoise durant trois
semaines en octobre 2012. Le rapport indique que les Forces motrices bernoises (FMB)
respectent les exigences internationales, mais il relève des lacunes dans la gestion,
l’exploitation et la surveillance des installations. Les experts ont constaté entre autres
que les cadres de l’entreprise ne passaient pas suffisamment de temps sur place pour
surveiller les activités et encadrer le personnel de la centrale et que les pompiers de
l’entreprise n’étaient pas opérationnels de manière ininterrompue. Dans un souci
d’améliorer le niveau de sécurité, l’AIEA a établi des recommandations d’ordre
technique. L’Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) a exigé que ces
recommandations soient mises en œuvre par les Forces motrices bernoises.
L’application de ces mesures sera examinée par des experts internationaux au cours de
l’année prochaine. 82

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.02.2013
LAURENT BERNHARD
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Dans le cadre du processus de recherche du ou des sites aptes à accueillir les dépôts
en couches géologiques profondes pour déchets radioactifs, la Société coopérative
nationale pour le stockage des déchets radioactifs (Nagra) a mené tout au long de
l’année sous revue des études de planifications dans les régions d’implantations
potentielles. Le but de ces études consiste à sélectionner des zones d’emplacement
concrètes dans les six régions présélectionnées, à savoir Jura-est, le Pied sud du Jura,
le Nord des Lägern, Südranden, le Wellenberg et Zurich nord-est. En mai, les
conférences régionales ont présenté en tout 34 projets potentiels. La Nagra en avait
proposé 20 l’année dernière. D’ici à la fin 2013, les six régions ont été tenues de
sélectionner chacune un site d’implantation. En septembre, la Nagra a fait savoir que la
désignation du ou des sites d’implantation ne devrait intervenir qu’à la fin de l’année
2016. Ce retard a laissé planer des doutes quant au respect des délais initialement fixés
par la société nationale. Rappelons que l’objectif consiste à mettre en service le dépôt
des déchets moyennement à faiblement radioactifs en 2030 et celui des déchets
hautement radioactifs en 2040. 83

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.09.2013
LAURENT BERNHARD

Alternativenergien

Une étude commandée par le DFTCE a montré que l'huile de colza pouvait être
transformée relativement facilement en un carburant diesel de qualité. La production
d'un tel carburant, peu polluant, pourrait permettre de résoudre certains problèmes
d'écoulement des surplus agricoles. Un premier bus au colza est entré en fonction
cette année à Zurich. Cependant, le prix du diesel à base de colza reste prohibitif (CHF
4 à 5 par litre); sa production à plus large échelle nécessiterait un soutien financier
important de la Confédération. D'autre part, le WWF a contesté les qualités
écologiques de ce carburant qui ne contribuerait que très modestement à la réduction
des émissions de CO2. 84

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.05.1991
ANDRÉ MACH

La Confédération a décidé de consacrer CHF 700'000 à la réalisation d'une étude de
faisabilité concernant l'utilisation de l'eau chaude issue des tunnels suisses
(géothermie) à des fins de chauffage. Mené dans le cadre du programme Energie 2000,
ce projet intitulé «Energie thermique des tunnels» devrait durer deux ans et demi. 85

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.07.1995
LIONEL EPERON

L’Institut pour le climat, l’environnement, l’énergie à Wuppertal a étudié les
conséquences concrètes que l’initiative populaire dite solaire aurait sur l’emploi et
sur les technologies énergétiques. L’étude a été mandatée par le groupe de travail
«Solar 91» et cofinancée par l’Office fédéral de l’énergie. L’initiative solaire réclame
une taxe incitative sur les énergies non renouvelables de 0.5 ct/kWh jusqu’en 2020, qui
rapporterait CHF 880 millions annuellement. Le produit serait utilisé pour encourager
l’énergie solaire et une utilisation rationnelle de l’énergie. L’étude a envisagé deux
scénarios. Premièrement, si le produit de la taxe était entièrement utilisé pour
encourager des économies d’énergie, on pourrait envisager jusqu’en 2020 la création
de 207'000 postes de travail supplémentaires. Second scénario: si au contraire la
totalité de la somme était destinée aux technologies pour les énergies renouvelables,
environ 85'000 nouveaux postes de travail seraient créés. L’initiative étant un
compromis des deux scénarios, l’étude a estimé à 145'000 le nombre d’emplois créés
d’ici à 2020. Rappelons que les deux Chambres fédérales ont rejeté l’initiative et
décidé un contre-projet avec une taxe énergétique de 0.3 ct/kWh. 86

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.08.1999
LAURE DUPRAZ

Après six années, l’essai avec les véhicules électriques légers (VEL) de Mendrisio (TI)
s’est officiellement achevé en juin. A la lumière des publications qui en sont issues, ce
projet-pilote et de démonstration, lancé et soutenu par l’OFEN, a atteint pour
l’essentiel les trois objectifs initiaux. Il a permis de connaître le champ d’application
des VEL et leur bien-fondé, notamment pour le trafic de proximité. En outre, sur les
quelques 40 mesures promotionnelles introduites, 27 ont fait l’objet d’évaluations.
Numériquement parlant, les ventes de véhicules dans le cadre de l’essai à grande
échelle se montent à 458 VEL. 30 des 93 véhicules retirés de la circulation ont été
revendus comme véhicules d’occasion. Ainsi donc, il restait 395 VEL en circulation à la
fin du projet. Les automobiles arrivent en tête (34%), mais les scooters (24%) et les
vélos électriques (23%) ont rencontré un succès inattendu. Le reste des ventes se
répartit entre les véhicules utilitaires et les véhicules spéciaux. La clientèle privée
l’emporte nettement sur les exploitants de flottes de véhicules. L’objectif de 350 VEL,

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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qui avait été fixé au début de 1995, a donc été dépassé. Toutefois, la densité
initialement visée pour le parc automobile de la commune de Mendrisio, à savoir 8% de
VEL, n’a pas pu être atteinte, d’autant qu’une partie des véhicules circulaient dans
d’autres communes tessinoises. En effet, sur proposition du parlement cantonal, des
subventions ont également été versées dès 1997 en dehors du territoire faisant l’objet
d’essai. L’étude a remarqué que les VEL ont généralement été achetés à titre de
véhicule d’appoint. Bien souvent, des modifications dans le mode de vie ont motivé
leur achat, par exemple un changement de lieu de travail. Quant aux ménages dont les
conditions habituelles sont restées les mêmes, leur kilométrage annuel total est resté
plus ou moins constant. Les VEL ont donc effectué une partie des trajets jusqu’alors
parcourus par des véhicules usuels. D’où un bilan globalement positif du projet sur le
plan de l’énergie et de l’environnement. Des fonds publics de l’ordre de 13 millions de
francs ont permis de respecter le cadre financier budgété pour l’essai à grande échelle
de Mendrisio. En l’absence de subventions, l’OFEN constate que les prix
comparativement élevés (avoisinant 40'000, dont les coûts de batteries de l’ordre de
15'000 francs pour un petit véhicule) ont fait obstacle à une forte croissance de la
demande de tels véhicules. De ce fait, la location de batteries a sensiblement abaissé
les coûts d’acquisition, avant tout pour les VEL à quatre roues, et dynamisé les ventes
par la même occasion. Les projets des communes partenaires d’Ittigen (BE), Muttenz
(BL), Riehen (BS), Sion (VS), Wil (SG) et Wohlen (AG) corroborent ces constatations. 87

La production suisse d’énergie solaire a progressé en 2001 de 1000 mégawatts (MW) par
heure pour atteindre un total de 11 000 MW/h. Durant l’année sous revue, environ 125
installations photovoltaïques d’une puissance de 1,9 MW/h ont été connectées au
réseau électrique helvétique. La Suisse dispose ainsi d’environ 1'450 installations, pour
une puissance globale de 15 MW. 88

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Dans le cadre de son programme de recherche "Fondements de l’économie
énergétique" (EWG), l’OFEN a publié deux études des bureaux Infras (Zurich) et Prognos
(Bâle) traitant de la possibilité de substituer l’énergie éolienne à l’énergie nucléaire en
important du courant éolien. Elles ont abordé la faisabilité d’une telle solution, la
problématique des coûts et les conséquences sur les réseaux électriques. Les auteurs
constatent que le potentiel technique de l’énergie éolienne, à terre comme en mer, lui
permettrait de satisfaire plus que la demande de courant actuelle en Europe. Des
incertitudes pèsent cependant sur l’exploitation de ce potentiel. Sur terre, certains
inconvénients comme le bruit, les reflets de lumière ou les atteintes au paysage
pourraient entraver les projets. Les études citent aussi le manque d’expérience,
s’agissant des parcs éoliens en pleine mer, et les lacunes dans la définition des
possibilités et des coûts liés à la constitution de capacités de réserves
supplémentaires, lesquelles gagneront en importance avec la croissance de l’énergie
éolienne. Au total, il faut s’attendre à ce que le coût global du courant éolien importé
s’établisse en 2020 autour de 8-9 ct./kWh (Infras) ou entre 9 et 12 ct./kWh (Prognos).
Compenser la production de courant des centrales nucléaires suisses lorsque celles-ci
auront atteint 40 ans d’exploitation par du courant éolien importé apparaît faisable
techniquement et économiquement pour les auteurs – les coûts supplémentaires
seraient supportables. Les estimations varient entre 11,5 et 18,6 milliards de francs. Ils
recommandent de combiner l’importation de courant éolien à un renforcement sur le
plan de l’utilisation rationnelle de l’énergie et au recours aux énergies renouvelables
indigènes comme le prévoit le programme SuisseEnergie. Pour aboutir, une telle
stratégie nécessiterait toutefois des mesures étatiques tel qu’un négoce de certificats
harmonisé à long terme et assorti de quotas de livraison. Comme pour toute
technologie d’avenir, il reste encore des inconnues majeures, notamment en ce qui
concerne l’évolution des prix du courant tiré d’énergies renouvelables sur le marché. 89

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 17.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Une étude de l’Académie suisse des sciences techniques publiée au début de l’année
sous revue estime que l’offre en énergies renouvelables pourrait doubler d’ici à 2050
et représenter un bon tiers de la consommation actuelle. Ces énergies sont donc
appelées à jouer un rôle essentiel à l’avenir à condition que la consommation globale
soit stabilisée durablement. Dans l’hypothèse où les objectifs du scénario « Société
2000 Watts » sont atteints en 2050, les énergies renouvelables fourniraient alors trois
quarts de l’énergie requise. Les experts soulignent cependant que, si ce scénario est
raisonnable financièrement, sa réalisation exige que l’Etat s’engage et prenne des
mesures d’accompagnement. La première mesure à prendre, selon eux, consiste à

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.01.2007
NICOLAS FREYMOND
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imposer le standard Minergie pour toute nouvelle construction. 90

L’OFEN a publié, conjointement avec l’Office fédéral de l’environnement et l’Office
fédéral du développement territorial, des recommandations pour la planification
d’installations éoliennes afin de favoriser l’application uniforme des instruments de
planification et des critères de sélection des sites pour les éoliennes au niveau national
et contribuer à une planification supracantonale. Les cantons et les communes étant
seuls compétents en la matière, ces recommandations sont essentiellement des outils
de décision, notamment dans les cas, très fréquents, de conflits d’intérêts entre
protection de la population et du paysage, d’une part, et utilisation de la force éolienne
afin de produire de l’électricité, de l’autre. 91

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Dans le cadre de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral souhaite augmenter
fortement la production d'électricité issue de sources d'énergies renouvelables. Selon
un rapport présenté par l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) en septembre de l’année
sous revue, son potentiel pourrait être davantage exploité. Le rapport a mentionné
plusieurs facteurs qui entravent son développement. D’une part, les procédures
d'autorisation traînent souvent en longueur et l'acceptation sociale envers les énergies
alternatives fait parfois défaut. D'autre part, les moyens limités en faveur de la
promotion, notamment quant au mécanisme en vigueur de la rétribution à prix coûtant
(RPC), ont pour conséquence de retarder les projets. 92

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.09.2012
LAURENT BERNHARD

Depuis 2009, la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables est
encouragée en Suisse par le biais de la rétribution à prix coûtant du courant injecté
(RPC). Une évaluation externe commandée par l'Office fédéral de l'énergie (OFEN) a
conclu que les modalités de la RPC étaient conformes aux prescriptions législatives et
que leur mise en œuvre fonctionnait bien. Dans sa forme actuelle, la RPC permet
d'atteindre l'objectif, visé par la loi sur l'énergie, de produire 5400 gigawattheures
(GWh) supplémentaires d'électricité renouvelable d'ici 2030. En revanche, le rapport a
mis en lumière un potentiel d’amélioration en matière d’efficacité. En effet, 26 à 33 %
des projets ont profité d’un effet d’aubaine puisque leur installation aurait été de toute
façon construite ou rénovée sans le soutien de la RPC. Par ailleurs, la complexité de
l’instrument génère des frais d'exécution substantiels. En 2010, ces frais ont été
estimés à près de 7% du total des fonds d'encouragement. 93

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.10.2012
LAURENT BERNHARD

Nachdem das Stimmvolk gut einen Monat zuvor das neue Energiegesetz gutgeheissen
hatte, veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2017 das Konzept Windenergie. Dieser
Sachplan und die darin enthaltenen Konzepte sollen den Kantonen als Basis bei der
Planung und Realisierung von Windkraftanlagen dienen. Das Dossier enthält Angaben zu
besonders geeigneten Gebieten mit viel Windenergiepotential – das Bundesamt für
Raumentwicklung (ARE) nannte vorwiegend Regionen in den Kantonen Bern, Waadt,
Freiburg, Graubünden, Neuenburg, St. Gallen und Wallis – und erklärt die
bundesgesetzlich einzuhaltende Abwägung zwischen Nutzungsinteressen und Natur-
sowie Landschaftsschutz. Der Bundesrat arbeitete mit dem in der Botschaft zum ersten
Massnahmenpaket zur Energiestrategie 2050 festgelegten Ziel, die
Windstromproduktion in der Schweiz bis ins Jahr 2050 (gegenüber den Zahlen aus
2015) um den Faktor 30 zu erhöhen. Die konkrete Umsetzung der Anlagen liegt aber
weiterhin in der Kompetenz der Kantone. 94
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Erdöl und Erdgas

Contrairement à ce que la crise du Golfe avait pu laissé croire, le prix de l'essence n'a
pas connu de hausses au cours de l'année. Au contraire, dès le déclenchement de
l'intervention armée de la coalition internationale, les prix ont commencé à baisser
après avoir régulièrement augmenté depuis le début de la crise. Trois raisons
principales peuvent expliquer ce phénomène: les nombreuses réserves stockées par les
compagnies pétrolières (en Suisse, elles étaient suffisantes pour huit mois au début de
l'année), l'augmentation de la production de pétrole des pays producteurs épargnés par
la guerre et enfin, la faiblesse de la résistance irakienne qui laissait présager un conflit
bref. Moins d'une année après le début de la crise du Golfe, le prix de l'essence était
quasiment retombé à son niveau d'avant le 2 août 1990. 95
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In einem Projekt, das vom BFE unterstützt wurde, untersuchten Expertinnen und
Experten die Entwicklung der europäischen Erdgasversorgung und deren
Rückwirkungen auf die Schweiz. Es wurde festgehalten, dass eine hohe
gesamteuropäische Abhängigkeit von russischen Importen bestehe und die Schweiz
über keine eigenen Speichermöglichkeiten verfüge. Daher sei eine Koordination mit der
EU sinnvoll. Ein weiterer wichtiger Untersuchungsgegenstand war die Ausarbeitung
möglicher Szenarien einer Schweizer Marktöffnung. Diesbezüglich untersuchten die
Wissenschaftlerinnen und Wissenschaftler ein vereinfachtes Entry-Exit Marktmodell –
ein Modell, bei dem verschiedene Gaslieferanten mit dem gleichen Netz wirtschaften,
nur eine Einspeise- und eine Entnahmegebühr zu entrichten sind und der Transportweg
für die Kostenberechnung als unbedeutend gilt. Das Fachteam kam dabei jedoch nicht
zu einem eindeutigen optimalen Tarifmodell für die Schweiz, da mit verschiedenen
Preisoptionen für die Einspeise- und die Entnahmegebühr nur geringe Unterschiede
festgestellt werden konnten und die Aussagekraft ihres Modells aufgrund der
Vereinfachung limitiert sei. Die Auswirkungen einer Liberalisierung des Gasmarktes in
der Schweiz seien deshalb vorwiegend von Entwicklungen auf dem gesamten
europäischen Gasmarkt und von einem gut geregelten Zugang der Schweiz zu
ebendiesem abhängig und basierten weniger stark auf der genauen Spezifizierung des
Entry-Exit Modells, so das BFE im Final-Report vom Herbst 2018. 96
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